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Introduction

Depuis 2003, l’Arpel Aquitaine - Agence Régionale pour l’Ecrit et le Livre
 - intervient dans le domaine du livre et de la lecture. Ses missions sont : promouvoir les éditeurs Aquitains, aider la librairie indépendante, animer le réseau de lecture publique, favoriser la coopération entre les métiers du livre, valoriser le patrimoine écrit et documentaire, sensibiliser les publics et développer la lecture, encourager la vie littéraire et enfin partager l’information. Dans le respect de ses missions et en lien avec le conseil régional d’Aquitaine intervenant à Madagascar, l’Arpel a souhaité disposer d’un état des lieux de la « chaîne du livre » dans ce pays. L’objectif de cette étude est d’aboutir à des propositions pour des interventions possibles de professionnels, d’associations, d’institutionnels dans ce secteur en s’appuyant sur l’expertise de l’Arpel. 

La « chaîne du livre » désigne l’ensemble des étapes nécessaires pour qu’une œuvre arrive de l’auteur au lecteur. L’étude se base sur la définition de celle-ci, en France
 : « L’auteur, premier maillon de la chaîne et le point de départ, sans lui rien n’existe, il produit une œuvre de l’esprit. L’éditeur est le premier lecteur du livre. Il assume, dans un objectif de construction du catalogue de sa maison d’édition, l’intégralité du coût du livre (de l’étape du manuscrit à celle du livre fini) : achats éventuels de droits (textes et iconographies), droits d’auteurs, fabrication, promotion, mise en vente. Il est à la base de la chaîne de fabrication du livre comprenant de nombreux métiers : photocomposition, imprimerie, reliure. La diffusion, c’est la force de vente, c’est le système commercial qui assure la vente de l’ouvrage. La distribution, c’est la logistique, c’est le système qui permet d’acheminer le livre de son lieu de stockage à son lieu de vente. Le libraire, est le passeur du livre, il porte le livre vers ses lecteurs. À ce titre, il effectue des choix pour constituer son fonds. Il vend le livre, c’est un commerçant. Le bibliothécaire, passeur de livre aussi, il porte le livre vers des lecteurs. Il effectue des choix pour constituer une offre cohérente. Il sélectionne les livres qu’il va acheter. 
Les maillons de la chaîne du livre ont des partenaires naturels. Les enseignants, centres de documentation et d’information, les organisateurs de salon sont des prescripteurs de livres. Il est important qu’ils soient sensibilisés aux métiers du livre car ils influent sur le maintien des équilibres de cette chaîne. »
Les acteurs principaux – auteurs, éditeurs, libraires, bibliothécaires - existent à Madagascar, mais l’absence de décisions politiques, de moyens financiers et de coordination laissent des professionnels seuls face aux défis à relever. Cette chaîne « idéale » n’est pas structurée à Madagascar.

Nous avons centré cette étude sur les deux acteurs les plus fragilisés de cette chaîne du livre : les éditeurs et les libraires. De ces deux maillons dépendent l’émergence et la diffusion d’une production locale de qualité en langue malgache mais aussi en langue française. Les auteurs et les bibliothèques acteurs indispensables aux deux bouts de cette chaîne, fragilisés aussi, sont pourtant ceux qui trouvent le plus facilement des solutions et des partenariats nécessaires à leur survie. 
La première partie rappelle le cadre de l’étude et la méthodologie utilisée pour récolter l’information. La deuxième partie décrit la naissance de l’écrit à Madagascar et le contexte socio-économique. Une troisième partie assez dense décrit la place et les liens entre les différents maillons de la chaîne du livre. Nous analyserons les positions prises par les professionnels, dans un contexte où les pouvoirs politiques n’ont fixé aucune politique du livre et où la domination des maisons d’éditions étrangères et des projets de coopération ne fait plus aucun doute. Nous développerons aussi la place économique tenue par le marché du livre scolaire. 

Enfin la quatrième partie donnera des pistes d’actions possibles pour les acteurs de la région aquitaine.

Partie 1 Cadre méthodologie de la récolte de l’information
1. Le cadre de référence :

Les objectifs de l’étude élaborés par l’Arpel sont de trois ordres :

· Faire un état des lieux le plus précis possible de la chaîne du livre, 

· Repérer les possibilités de coopération avec les acteurs du livre à Madagascar, dans le but de les aider à structurer leurs activités.

· Ramener à l’Arpel les éléments nécessaires à l’établissement d’un cadre de grille d’aide pour la région Aquitaine

2. La collecte des informations

Différentes sources ont été consultées pour la collecte des informations : ouvrages, rapports de mission, études, quotidiens, sites Internet, entretiens avec des professionnels et auteurs. 
2.1. Etude de documents et de rapports
Un travail de recherche de données et de contacts a commencé dés le mois de décembre 2005. Ce temps de formation et de recherche nous a permis de consulter des documents sur différentes thématiques allant de l’économie du livre, au rapport à l’écrit à Madagascar, à la situation socio-économique du pays et aux modes de consommation des ménages. Ces documents sont répertoriés dans la bibliographie. 
Les ouvrages consultés ont un lien direct avec l’économie du livre ou avec Madagascar. Même si chaque pays a un contexte qui lui est propre, avec une histoire unique, certains constats sont similaires d’où l’intérêt de se pencher aussi sur des études faites dans d’autres pays africains.

2.2. Enquête par questionnaire

Quatre questionnaires ont été élaborés pour les quatre acteurs principaux de cette chaîne : les éditeurs (9 enquêtés), les libraires (10), les bibliothèques (2 municipales et 8 organisations non gouvernementales établissements, projets et associés) et les imprimeurs (5). 
Ces acteurs directs de la chaîne du livre sont les premiers concernés et les plus à même de cerner les problèmes auxquels ils sont confrontés, c’est pourquoi nous leur avons accordé toute notre attention. Nous les avons rencontrés parfois à plusieurs reprises.
Nous avons complété ces questionnaires en français, lors d’entretiens individuels. Nous n’avons pas eu de traduction à faire, tous les enquêtés parlant parfaitement le français.
Pour être le plus exhaustif possible nous avons élargi notre étude à quelques auteurs (3). Nous avons réalisé des entretiens informels.
Les limites d’une telle enquête ont été : 
· les moyens financiers qui ne nous ont pas permis d’interroger les libraires et bibliothèques en province.
· la difficulté pour obtenir les chiffres d’affaires exacts et surtout une évolution de ceux-ci.
· la difficulté d’avoir des statistiques fiables sur les importations de livres par le ministère des douanes.
· la difficulté à définir les différents métiers, chacun des acteurs à Madagascar étant spécialiste de plusieurs maillons de la chaîne du livre.
Partie 2 Contexte socio-économique et culturel

1. L’avènement de l’écrit à Madagascar

Madagascar, île continent s’est détachée de l’Afrique et a connu une évolution unique pendant de longues années. Le peuplement indo-arabico-malaisien puis britannique et français a donné une couleur toute particulière à la langue Malgache. Les premiers écrits en Sorabe (textes souvent sacrés en écriture arabe) démontrent l’avènement de l’écrit dés le XI° siècle. Des manuscrits en Sorabe sont encore étudiés de nos jours. L’alphabet actuel a été mis en place, sur la demande du roi Radama 1er, par les missionnaires protestants au XIX° siècle. Les premiers textes imprimés en malgache furent des traductions de la bible. Celle-ci date de 1835. 

Les manuscrits malgaches du XIXe siècle, relativement nombreux, conservent des discours royaux, des traditions propres à une famille (bokim-pianakaviana ou cahiers de famille), des généalogies, des comptes rendus d'événements et de voyages importants. La reine Ranavalona I° se soucia de faire noter l'histoire de ses ancêtres : elle convoqua à cet effet de savants vieillards, et l'un d'entre eux, Rabetrano, dicta ou rédigea en 1844 un manuscrit contenant des listes généalogiques qui firent autorité. Des familiers de la reine transcrivirent aussi des hain teny
 qui ont été retrouvées et éditées par Bakoly Domenichini-Ramiaramanana (Hainteny d'autrefois, 1968). 

Même si la période coloniale a été une période de censure, la littérature malgache a poursuivi son développement. De nombreuses publications : nouvelles, poésies, romans ont été diffusées dans les quotidiens. Certaines ont pu être publiées, d’autres n’ont jamais vu le jour. Cependant, c’est durant la période marxiste de 1972 à 1986 que la production de livres a connu sa plus difficile période. Les livres se sont vendus sous le manteau et ont quasiment disparu. Les livres scolaires étaient inexistants et les enfants ont été éduqués sans livre. La désaffection pour la lecture et pour l’objet livre que l’on observe aujourd’hui, s’explique en partie comme l’héritage de cette politique. Aujourd’hui, le livre n’a toujours pas retrouvé la place qu’il occupait dans les années soixante. De nouveaux concurrents sont apparus : les ordinateurs, Internet. Toutefois, seuls 13,3 % des ménages
 ont accès à l’électricité, le support écrit (poster, brochure, dépliant, livre) devrait donc encore être nécessaire pour de nombreuses années. Néanmoins, dans une société où la communication orale reste prédominante, pour de nombreux ruraux le fait de lire et d’acheter un support écrit est un acte inaccoutumé. 
2.  Contexte socio-économique 
Madagascar, grande île de l’Océan Indien, possède 18 millions d’habitants sur un territoire un peu plus étendu que celui de la France (588 000 km2). C’est un pays fragile : d’abord par la pauvreté de sa population : 70% de la population vit en dessous du seuil de pauvreté. Mais aussi parce que le pays a connu en 2002 une grave crise politique
.
Dans ce contexte économique fragile, la filière du livre est également concernée. Elle est à la croisée du culturel et de l’économique et fortement dépendante des politiques économiques, culturelles et éducatives mises en place par le gouvernement.
Aujourd’hui plus de 78 % de la population vit en milieu rural, 6% à la capitale et 16% dans les zones urbaines de province
. Suite à la crise politico-économique de 2002, le pouvoir d’achat des ménages n’a cessé de s’effriter. La dévaluation de la monnaie malgache de 2004 n’a fait qu’aggraver la situation économique de la population. Cependant le taux d’activité de la population en âge (15-64 ans) de travailler est de 88%, le taux d’activité des 6-14 ans n’est pas négligeable et atteint 20%. Le salaire moyen annuel est évalué à 991 000 ariary (361 euros). Le salaire moyen annuel en milieu urbain et celui en milieu rural varient presque du simple au double : 1 296 000 Ar (472 euros) en milieu urbain contre 691 000 Ar (252 euros) en milieu rural
. Les femmes sont moins bien payées que les hommes. Une famille de 4 personnes dépense 121 euros par an pour l’achat de riz, base de l’alimentation. En juin 2006, le prix d’un litre de carburant atteint 1 euro.
Comme en témoigne le graphique ci-dessous, les dépenses liées à l’éducation dans laquelle se retrouvent les achats de livres scolaires ne représentent que 2,3%.

Grahique 1 : Structure de la consommation.
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Le tableau qui détaille la consommation des ménages classe le livre non-scolaire dans le poste « loisirs » qui ne représente qu’1,3 % de la totalité des dépenses. Quand l’alimentation et le logement représentent plus de 80 % des dépenses, il est évident que la place faite au livre est marginale. La faiblesse du pouvoir d’achat ne promet pas un développement significatif de ce secteur.
Tableau 1 : Structure de la consommation par grand poste selon le milieu

Unité : %
	
	Milieu
	Quintiles de consommation par tête
	Ensemble

	
	Urbain
	Rural
	Plus pauvres
	2ème Quintile
	3ème Quintile
	4ème Quintile
	Plus

riches
	

	Alimentaire
	53,6
	74,9
	71,5
	75,0
	76,1
	73,7
	60,9
	68,3

	Logement et combustible
	18,5
	9,0
	13,4
	10,6
	9,7
	10,6
	13,5
	12,0

	Tissus et vêtements
	3,8
	3,4
	4,2
	3,5
	3,4
	3,4
	3,4
	3,5

	Ameublements et équipements ménagers
	1,6
	1,5
	2,0
	1,8
	1,7
	1,5
	1,3
	1,5

	Santé
	0,9
	0,9
	0,7
	0,8
	0,8
	0,8
	1,0
	0,9

	Transports et communications
	3,7
	1,4
	0,3
	0,6
	0,5
	0,9
	3,8
	2,1

	Loisirs
	1,0
	1,4
	1,9
	1,9
	1,7
	1,3
	0,9
	1,3

	Enseignements
	5,0
	2,2
	2,6
	2,3
	2,0
	2,8
	3,8
	3,1

	Hôtel et restaurant
	1,9
	0,7
	0,5
	0,5
	0,4
	0,6
	1,7
	1,1

	Autres biens et services
	1,7
	0,9
	0,7
	0,8
	1,0
	1,0
	1,4
	1,1

	Valeurs locatives des biens durables
	8,4
	3,8
	2,2
	2,3
	2,6
	3,3
	8,3
	5,3

	Total
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0


Source : INSTAT/DSM/EPM2005
Au-delà de la question économique, les problèmes d’instruction et d’alphabétisation sont des facteurs qui ne favorisent pas le développement des supports écrits. En 2005, 33% de la population de plus de 4 ans n’a jamais fréquenté l’école ou s’est arrêté avant la fin de la troisième année du primaire. 90% de la population rurale n’a pas dépassé le niveau primaire. Seul 8 % de la population rurale atteint le secondaire alors qu’en milieu urbain le taux est de 21 %. Les 2 facteurs qui jouent sur les taux sont le milieu socio-économique et la situation géographique. Le genre, lui, n’est pas déterminant. 
Le taux d’alphabétisation
 global est de 63 %. Ce taux d’alphabétisation atteint 77,5% pour les plus riches, et seulement 47,3 % pour les plus pauvres.
Partie 3 CHAINE DU LIVRE : Une photographie floue !
Même si la chaîne du livre est peu structurée à Madagascar, ses maillons existent. Mais souvent une seule structure assure le fonctionnement de plusieurs maillons.  

1. Un cadre légal en cours de définition, la position des pouvoirs publics :
Deux textes existent et peuvent guider les décisions qui devraient être prises. Les dispositions pratiques pour leur mise en œuvre sont en cours de rédaction.

1.1. La loi sur les droits d’auteurs
Loi n°94-036, portant sur la propriété littéraire et artistique du 9 décembre 1994.

Cette loi vise à protéger et à réglementer l’utilisation des œuvres de l’esprit, dont les livres, les brochures et la littérature sont partie prenante.

Cette loi se divise en trois parties : livre I sur le droit d’auteur (Titulaires du droit d’auteur, les droits d’auteurs, l’exploitation des droits et contrat d’édition), le livre II sur les droits voisins du droit d’auteur et le Livre III sur les dispositions générales. Cette loi a le mérite d’exister mais n’a pas d’influence sur l’élaboration d’une politique volontariste pour promouvoir les œuvres de l’esprit.
1.2. La loi sur la culture

Loi n°2005-006
 du 14 juillet 2005, cette loi explique la politique culturelle nationale pour un développement socioéconomique. Elle définit la culture dans son article premier : 

« Article premier.- La Culture est l’ensemble des traits distinctifs, spirituels et matériels, intellectuels et affectifs caractérisant une société ou un groupe social englobant, outre les arts et les lettres, les modes de vie, les droits fondamentaux de l’être humain, les systèmes de valeurs, les traditions et les croyances. »

Cette définition et l’exposé des motifs affirment le rôle essentiel de la culture dans le développement du pays. 
L’article 18 entérine la place des acteurs du livre. 

« Article 18.- L’essor des industries culturelles implique :

- la mise en évidence de la diversité culturelle tant sur le plan national que régional enrichie des apports positifs de l’extérieur ;

- l’élaboration et l’application d’une politique du livre et de la lecture en faveur du développement d’une industrie nationale de l’édition. »

Ces deux textes de loi constituent le cadre de toutes les actions qui pourraient être entreprises par les acteurs du livre. Les professionnels attendent encore le plan d’action et les décisions concrètes visant à redonner au livre toute sa place dans la vie économique et culturelle du pays.
1.3. La Direction de la Langue, du Livre et de la Lecture (DLL) du ministère de la culture et du tourisme : à la recherche de sa politique
Monsieur Nalisoa Ravalitera, directeur de la DLL nous a exposé les missions de sa direction. En s’adossant à la loi n°2005-006 portant sur la politique Culturelle Nationale pour un développement socio économique, sa direction va élaborer la politique nationale du livre. Ce travail est en gestation et ne fournit pas, pour le moment, de guide et d’appui aux acteurs de la filière.

Une réflexion sur le dépôt légal est également en cours. A terme le dépôt légal pour les livres ne devrait plus être au ministère de l’intérieur, mais au sein de la DLL. 

Cette direction est en concurrence avec le CEMDLAC (Centre Malgache pour le Développement de la lecture publique et l’animation culturelle) qui dépend du ministère de la culture et qui a aussi en charge le développement de la lecture publique. 
Il serait souhaitable que ces deux directions se coordonnent et harmonisent leurs actions. La culture ne représente qu’une petite partie de l’activité de ce ministère chargé aussi du développement du tourisme. Ce secteur pourrait devenir le premier pourvoyeur de devises, la culture et plus particulièrement le livre ne font pas encore partie des priorités. 

1.4. Le dépôt légal : un suivi difficile
Les imprimeurs sont chargés de déclarer les livres au service du dépôt légal et de la censure au ministère de l’intérieur. Tous les imprimeurs ne suivent pas ces instructions il n’y a pas de contrôle sur la publication des livres. Les livres édités à compte d’auteur ne respectent pas ces obligations et échappent donc au décompte. De plus dans ce service, aucune statistique n’est disponible sur le nombre, le genre de livres édités tous les ans. Nous avons dénombré 131 livres déclarés pour 2004, 97 pour 2005 et 48 pour la période janvier-juin 2006. Le décompte 2006 a été facilité car depuis avril, les registres Affiches-Journal officiel-Journaux et les registres livres sont séparés.

La production est sans doute supérieure à ces chiffres, mais nous n’avons eu aucun moyen de le vérifier.
Les imprimeurs déposent entre 9 et 20 livres mais une partie des livres qui devraient arriver à la bibliothèque nationale ne cheminent pas jusque là ! 

2. Editeurs et libraires : deux fonctions, un seul homme 
2.1. Définition des métiers :
Editeurs et libraires, sont deux acteurs clés pour la vitalité de la chaîne du livre. Même si l’étroitesse du marché oblige les hommes à assumer plusieurs fonctions, il est important de connaître les champs de compétence spécifiques de ces intervenants.
· Editeur
« L’éditeur exerce fondamentalement trois fonctions :

1. il décide des livres à publier

2. il assume les risques financiers de sa décision

3. il coordonne, tel un chef d’orchestre, les activités de l’auteur, du ou des traducteurs, de l’illustrateur, de l’imprimeur, du relieur, du publicitaire et des distributeurs. »

Alvaro Garzon,
 chef de la section du livre et des industries culturelles à l’Unesco.

· Libraire :

La librairie est un commerce dont le rôle principal est la vente de livres. La librairie traditionnelle est un commerce de proximité, mais aussi un acteur culturel local. Le libraire a toute latitude pour construire son fonds. 
2.2. Une multitude d’imprimeurs-éditeurs mais peu d’éditeurs
Devant le grand nombre d’imprimeurs (plus d’une centaine recensée à la fin des années quatre vingt-dix
) qui effectuent des travaux d’édition, nous avons sélectionné les imprimeurs-éditeurs qui ont une réelle démarche de politique éditoriale, conformément à la définition ci-dessus. Nous en avons dénombré une quinzaine. Si nous tenons compte des éditeurs à compte d’auteurs les plus productifs, ce chiffre atteint une petite vingtaine. Nous en avons interrogé neuf. Ce qui représente 50% des éditeurs. 

A Madagascar, comme dans beaucoup de pays africains
, les professionnels assument plusieurs fonctions. Ils sont « multicartes ». 66% des professionnels interrogés sont éditeurs et libraires, et 55% sont libraires, éditeurs et imprimeurs. 

Graphique 2 : Activités des professionnels interrogés
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LM : Librairie Mixte (SARL) ; Any : Ambozontany-Analamahitsy (Communauté religieuse des Jésuites) ; TPFLM: Librairie, imprimerie et éditeur Luthériens ; FJ: Foi et Justice (Catholique) ; J : Juridika (SARL) ; T : Tsipika (SARL) ; SP : Saint Paul (Communauté religieuse catholique) ; CITE : Centre d’information technique et économique (association franco-malgache) ; EJM : Edition Jeunes Malgaches (SARL).
2.2.1. Essai de typologie :

Nous avons classé les maisons d’édition selon une typologie qui précise les activités de chacune d’elles :

· Les éditeurs spécialisés  liés à une communauté religieuse : 55% des éditeurs interrogés
Les Editions Saint-Paul (Catholique), Ambozontany-Analamahitsy (Jésuites), TPFLM (Luthériens), Foi et Justice (Catholique).
Elles éditent le plus grand nombre de livres et occupent 2 domaines porteurs : le livre scolaire et religieux. Elles sont adossées à des communautés religieuses. Les problèmes financiers sont moins cruciaux, ce qui leur permet de prendre des risques éditoriaux.

· Les éditeurs spécialisés associatifs ou en SARL : 10% des éditeurs interrogés

On trouve des SARL (Juridika), le CITE comme établissement franco-malgache subventionné par le Ministère des Affaires Etrangères Français. Les spécialisations sont variées tourisme, juridique, artisanat et agriculture.

Ces éditeurs sont confrontés aux mêmes problèmes financiers que le groupe éditeurs généralistes. Néanmoins, des financements provenant de bailleurs de fonds sont souvent plus faciles à obtenir.

· Les éditeurs généralistes en SARL : 30% des éditeurs interrogés
Tsipika, la Librairie Mixte et les Editions Jeunes Malgaches (EJM).
Ces éditeurs n’ont pas de politique éditoriale pré déterminée. Un de ces éditeurs réalise 80% de son chiffre d’affaires avec les livres scolaires.

Le préfinancement est une réelle difficulté. Beaucoup d’ouvrages se font en contrat de cofinancement. Certains auteurs peuvent apporter de 30 à 80 % du budget d’édition de leur livre. Les éditeurs n’ont quasiment pas accès aux prêts bancaires car ils ne peuvent assumer les garanties demandées par les banques. Les risques financiers sont si importants qu’ils n’incitent pas le risque éditorial. Même si des manuscrits ont une réelle valeur littéraire, faute de moyens financiers, le livre ne sera jamais édité. 
Pour ces éditeurs, la question financière est le premier frein à la production de livres. 
· Les éditeurs à compte d’auteurs : 5% des éditeurs interrogés
Il n’est certainement pas tout à fait correct de classer comme éditeurs les publications à compte d’auteur, mais nous ne pouvons faire l’impasse de ce type de publications. La liste des auteurs est fluctuante. Cependant, nous avons repéré deux catégories de compte d’auteurs. Ceux qui ont créé des maisons d’édition (SEDICO : Livres scolaires ; Francinet : Livres scolaires ; Hery arivo éditions : livres d’histoire), ils n’éditent que ce qu’ils écrivent. Et enfin les auteurs qui utilisent tout simplement des imprimeurs pour la fabrication de leurs ouvrages (Esther Ramamonjisoa – plus de 20 titres- et les auteurs de l’association des poètes-UPEM-Havatsa…). 
2.2.2. Un chiffre d’affaires en dents de scie, soumis au risque politique :
La plus ancienne des maisons d’édition a vu le jour en 1877, la plus récente en 2004, en moyenne elles existent depuis une vingtaine d’années. Cette constance n’est pas la preuve d’une vitalité du secteur mais de la présence séculaire des communautés religieuses. La relative stabilité de vie de ces maisons d’édition ne reflète pas les difficultés financières de celles-ci. 
Il est très difficile de connaître les chiffres d’affaires mais pour la totalité des maisons d’édition :

- L’année 2002, suite à la crise politique, a quasiment été une année blanche, 
- La relative stabilité politique de 2003 a permis une reprise de l’activité.
- L’année 2004, avec la dévaluation du franc malgache, a vu le prix du papier, qui est importé et taxé, doubler. Ce qui a à nouveau fait baisser le chiffre d’affaires des maisons d’édition.
- Depuis 2005, tous les chiffres d’affaires progressent. Cependant ils restent insuffisants pour assurer une réelle pérennité des structures commerciales. Aucune des maisons d’édition n’a pu retrouver le montant de son chiffre d’affaires d’avant la crise de 2002. 
De nouvelles élections présidentielles vont avoir lieu en décembre 2006, les professionnels sont à nouveau dans l’incertitude face au devenir de leurs sociétés
.
Pour pallier à ces difficultés financières, si l’on exclue les maisons d’édition liées à des communautés religieuses, 100% des maisons d’édition ont d’autres activités (libraires, imprimeurs, papeterie, presse). 

Le personnel salarié est peu nombreux (entre 1 à 10 salariés) et assument la plupart des métiers nécessaires à l’édition d’un livre. Plusieurs sociétés ont dû licencier du personnel depuis 2002.
2.2.3. Une fragilité financière qui ne permet pas de prendre de risques éditoriaux :
Le préfinancement pour la fabrication des livres est un réel problème. Seul 10% des éditeurs ont eu accès à des prêts bancaires. Les garanties imposées par les banques ne sont pas tolérables pour les éditeurs ce qui les freine dans le développement de leur activité. La diversification des sources financières (bailleurs 10%, ONG 10%, communautés religieuses 44% et auteurs 33%) reste la seule solution actuellement qui maintienne un semblant d’activité. Cette participation financière des auteurs, des bailleurs de fond, des ONG limite l’indépendance des éditeurs dans la construction de leur catalogue. Les éditeurs ont le sentiment de ne pas remplir leur rôle :« Nous sommes des opportunistes, et ce sont les difficultés économiques qui guident nos choix éditoriaux »
. Cependant, la plupart des maisons d’édition ont un comité de lecture qui vérifie la qualité des manuscrits mais lorsque l’auteur participe fortement au coût du livre, ce comité a un rôle insignifiant.
Pour les livres scolaires, les éditeurs font parfois des commandes et mettent en place des comités de rédaction d’enseignants à qui ils achètent les droits et leur donnent un cachet forfaitaire. 

La fragilité financière conjuguée au manque de politique éditoriale permet la publication de 9,4 livres par année, avec 1 livre pour la plus petite maison d’édition et 20 livres pour la plus importante. Les premiers tirages se situent entre 500 et 1000 exemplaires. Il faut parfois dix ans avant d’écouler un stock de 2000 livres, ce qui paralyse d’autant plus les capacités financières des sociétés. Les livres scolaires se vendent plus rapidement, mais les tirages qui étaient de 30 000 à 15 000 exemplaires dans les années soixante-quinze sont passés à 5 000 exemplaires.

Même si un titre s’est bien vendu, les rééditions restent rares. Celles-ci dépendent du mode de financement et des capacités de la maison d’édition à prendre des risques. 
Le nombre moyen de titres au catalogue est de 37. L’ensemble de la production des éditeurs malgaches se situe autour de 500 titres. Ce faible nombre de publications explique l’impossibilité pour un éditeur de vivre pleinement de son activité.
Graphique 3 : Les genres de publications des Editeurs
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LM : Librairie Mixte (SARL) ; Any : Ambozontany-Analamahitsy (Communauté religieuse des Jésuites) ; TPFLM: Librairie, imprimerie et éditeur Luthériens ; FJ: Foi et Justice (Catholique) ; J : Juridika (SARL) ; T : Tsipika (SARL) ; SP : Saint Paul (Communauté religieuse catholique) ; CITE : Centre d’information technique et économique (association franco-malgache) ; EJM : Edition Jeunes Malgaches (SARL).
Une des solutions qui pourraient diversifier la production serait la coédition mais seuls 45% des éditeurs l’ont déjà pratiquée à Madagascar. Un seul éditeur a déjà travaillé avec Edicef sur un titre, le livre n’est plus disponible en librairie mais par manque de moyens financiers, il n’est pas réédité. La coédition avec des éditeurs étrangers est exceptionnelle. Aucun des éditeurs ne fait parti de l’Alliance des éditeurs indépendants qui réunit des éditeurs du Nord et du Sud à la recherche d’une alternative pour l’édition d’ouvrages accessibles aux populations africaines. 
2.2.4. Peu de professionnalisation par manque de formation :
La plupart des gérants de maisons d’édition assument le rôle d’éditeur, de lecteur, de concepteur, de commercial. Seul un éditeur a suivi une formation d’éditeur en Europe. Il n’existe pas de formation professionnelle d’éditeur et de statut reconnu à Madagascar. Chacun dessine seul, les contours d’une définition de ce métier qu’il assume. Aucune formation spécifique pour les éditeurs n’a été proposée par des organismes internationaux à Madagascar. 
2.2.5. Peu de communication et de promotion des publications

Toutes les maisons d’édition ont un catalogue ou des bulletins de commande qui font office de catalogue. 33% possèdent un site Internet où l’on trouve leur catalogue qui n’est pas à jour. 20% font la promotion de leurs nouveautés dans la presse quotidienne. Les campagnes de publicité auraient un réel impact sur la population urbaine. Mais les éditeurs n’ont pas ou peu de budget réservé à la communication. Cependant le manque d’outils de communication n’empêche pas les éditeurs d’informer régulièrement les libraires. 
Même s’il n’existe pas de rendez-vous annuel pour les professionnels du livre, chacun, libraire ou éditeur, essaie d’être présent sur des salons professionnels ou de dresser des tables de vente lors de manifestations culturelles organisées par des établissements spécialisés, des universités. 

33% des éditeurs-libraires ont déjà participé à des salons du livre à Paris (billet d’avion financé par le service de coopération et d’action culturel français), ces rendez-vous sont essentiels à leurs yeux mais restent insuffisants. 
2.3. Des libraires généralistes
De nombreux points de vente existent. On trouve des livres en librairie, en grande surface, au marché du livre d’occasion
, et dans de multiples points de vente (magasins d’artisanat, associations, vendeurs à la sauvette).
Nous avons choisi de n’interroger que les responsables de lieux qui avaient pour principale activité « le livre ». En 2003, l’Association des Libraires de Madagascar (ALM) avait recensé, 25 librairies à Madagascar. Depuis deux d’entre elles ont fermé. Nous avons donc rencontré 10 libraires, soit presque 50 % des libraires malgaches : Tsipika, TPFLM (Les Luthériens), la Librairie Mixte, le CITE, Librairie Saint-Paul, Espace Loisirs, Lecture et Loisirs, Centre Malgache de Promotion du Livre, PREDIFF (Presse Edition et Diffusion), Librairie de Madagascar.

La plus ancienne librairie date de 1940, elle a aussi une activité d’éditeur et d’imprimeur. La plus récente date de 1998, son propriétaire exerce une autre activité. 

70% sont des SARL, avec un maximum de 3 associés, 10% sont des associations franco-malgaches spécialisées et 20% sont liées à des communautés religieuses.
60% des structures SARL, associations ou communautés religieuses ne peuvent survivre économiquement qu’en ayant recours à d’autres activités : 40% sont libraires, imprimeurs et éditeurs et 60% sont libraires et éditeurs.
Les libraires ont une moyenne de 13,2 salariés. La librairie la plus importante a 50 salariés, la plus petite 4. Certains emploient des vacataires au moment de la rentrée. 
Même si les conclusions sont semblables à celles du questionnaire des éditeurs, après ce descriptif, nous avons cependant choisi de reprendre l’analyse propre aux libraires.
2.3.1. Constituer un fonds : un défi pour le libraire

L’activité de libraire parait moins fragile que celle d’éditeur puisque 70% des librairies sont des entreprises privées. Pour vivre et avoir une clientèle, le libraire est face à un dilemme satisfaire sa clientèle mais aussi faire découvrir des nouveautés à ses clients. Le système des offices
 n’ayant pas lieu à Madagascar, le libraire est libre de ses choix. Il devrait pouvoir se constituer un fonds original. Cette liberté de choix n’est qu’illusoire et la constitution du fonds répond aussi à la nécessité de survivre. 

Le graphique ci-dessous nous montre sans conteste la part non négligeable du livre scolaire dans le fonds des libraires. Seules deux librairies ne vendent pas de livres scolaires. L’une s’est spécialisée dans le livre religieux, la deuxième a délibérément fait ce choix, mais elle peut se le permettre car elle est bien placée et a une clientèle aisée. 
Graphique 4: Le fonds des libraires.
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Faire découvrir des auteurs est un défi et un risque financier que ne peuvent pas se permettre les libraires. La littérature occupe une place insignifiante car « les malgaches ont l’esprit occupé par leur vie quotidienne et n’ont pas l’esprit libre pour la lecture loisirs, ils font des efforts pour instruire leurs enfants et acheter des livres scolaires, mais cela s’arrête là… » note Michèle Razafintsalama, présidente de l’ALM.
Pour constituer leur fonds, les libraires ont deux circuits de distribution : les livres produits localement et les livres importés.
Les titres locaux sont distribués dans la majorité des librairies. Les livres des éditeurs et des auteurs malgaches sont en dépôt-vente. Les risques financiers sont alors supportés par les éditeurs et les auteurs. Le catalogue des éditeurs malgaches n’existe pas encore mais il est évident que les titres
 sont en nombre insuffisant pour faire vivre une librairie. Les genres les plus demandés sont les livres scolaires, les livres techniques et la littérature de jeunesse. Les libraires sont alors contraints de travailler avec des importateurs. Dans ce cadre-là, ils paient les livres importés à réception de la commande et en assument les risques financiers.
L’originalité du fonds d’une librairie tient à la capacité du libraire à assumer l’importation de livres
.
2.3.2. Un chiffre d’affaires en progression mais fragile :
Les professionnels ont eu de grosses réticences à confier leur chiffre d’affaires et il a fallu une collaboration étroite avec l’association des libraires malgaches (ALM) pour obtenir quelques chiffres qui permettent de situer la part de ce secteur dans l’économie. 
En 2003, le chiffre d’affaires global des 16 librairies qui ont participé au recensement de l’ALM est de un million d’euros. TMV
 grossiste de livres importés, en représentait une partie importante, depuis il a abandonné l’importation de livres et a concentré son activité sur l’importation de la presse. Le secteur du livre était moins rentable que la presse dont il est l’importateur exclusif. 
· A l'époque, la majorité des libraires réalisait plus de 60% de leur chiffre d’affaires avec les livres importés. 
· La librairie Mixte, librairie St Paul et les luthériens (TPFLM) ne faisaient que 20% de leur chiffre d’affaires en livres importés. Ces trois libraires sont aussi des éditeurs mais ils ne sont pas importateurs directs.
· Il y a une librairie pour qui les livres représentaient 65,10% du chiffre d’affaires en 2003, avec 61 millions d’ariary soit 40 666 euros. En 2004, il y a eu une d’évaluation de la monnaie malgache de 100%, cette librairie a dû licencier 2 personnes.

D’après l’ALM, pour faire vivre une librairie, le chiffre d'affaires minimum en 2006 est de 80 000.000Ar soit 29 620 euros (2700 ar = 1 euro) par an avec plus de 60% de produits importés. Vendre des livres importés est une nécessité car paradoxalement, ils produisent plus de marge que les livres produits localement. Ce chiffre d’affaires permet d’employer un gérant, un coursier, une vendeuse, un comptable. 
Tous les libraires rencontrés affirment une progression de leur chiffre d’affaires depuis la crise politique de 2002, mais ils n’ont pas retrouvé le niveau de 2001. Pour maintenir leur activité, 90 % des libraires ont plusieurs activités au sein du magasin : papeterie pour 40%, presse pour 30% et artisanat malgache pour 10%.

Graphique 5 : 
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2.3.3. Des formations par l’AILF-BIEF :

La dégradation des importations du livre français a incité les instances internationales à proposer des formations pour les professionnels francophones. Les libraires étant des vendeurs de livres des éditeurs français
, des séminaires ont été organisés pour la région Océan-Indien, l’objectif final étant d’augmenter les ventes. Les sujets abordés : l’accueil en magasin, la gestion du stock, la vitrine, l’animation et l’accueil en librairie, la mise en valeur des ouvrages et le dynamisme de la librairie. Tous les libraires enquêtés ont participé à ces séminaires. Il n’existe pas à Madagascar de statut ou de formation officielle des libraires.

3. Un prix du livre plombé par le coût de l’impression
Le prix du livre à Madagascar est fixé par les éditeurs ou les imprimeurs selon deux types de critères :

· le coût de fabrication (impression, façonnage, papier) 

· le pouvoir d’achat de la population malgache.
PRIX DU LIVRE répartition en pourcentage entre les différents métiers :
· Auteur : 5 à 15 %
· Editeur : 15 à 20 % 
· Fabrication : 35 à 57 %

La diffusion/distribution se répartie à part égale entre les éditeurs et les libraires. 
· Libraire : 20 % et 30 % 

Le coût des intrants alourdit considérablement le prix de revient du livre. Le papier et l’encre sont taxés jusqu’à 30%. D’après les libraires et éditeurs, un livre fabriqué localement ne peut se vendre plus de 30 000 ariary soit un peu plus de 10 euros, le coût de fabrication représente alors de 33 à 58% du prix.  

Le pouvoir d’achat limité de la population et le faible nombre de tirages limitent d’autant plus la marge envisageable par les éditeurs et les libraires. 

Exemples de coût de livres :
	Descriptif
	prix impression
	frais du commanditaire
	prix public l’exemplaire en euros
	 libraire par exemplaire en euros
	editeur par  exemplaire en euros
	 auteur par exemplaire en euros

	Premier exemple
	
	
	
	
	
	

	livre quadrichromi A4, papier glacé 60 pages
	2888 euros pour 500 exemplaires = 5,7 euros le numéro 
	814 euros soit 1,6 euros par numéro
	10
	2
	0
	0,59

	Répartition en % du prix de vente
	57,70%
	16,20%
	
	20%
	
	5,90%

	 Deuxième  exemple
	 
	 
	
	
	
	

	Brochure monochrome A5
	304 eur pour 1000 ex = 0,304  l'ex
	 
	0, 92
	0,18
	0,436
	

	Répartition en pourcentage du prix de vente
	33%
	 
	
	20%
	47%
	0%

	Troisième exemple
	 
	 
	
	
	
	

	livre monochrome A5
	1 599 euros pour 300 soit 5,32 euros l’exemplaire
	 
	9,25 s
	1,85 
	0,59
	

	Répartition en pourcentage du prix de vente
	58%
	 
	
	20%
	22%
	0%


Les éditeurs et parfois les auteurs prennent en charge eux-mêmes la saisie et la mise en page.
· Des éditeurs, libraires aussi imprimeurs :
Pour réduire les coûts d’impression, 44% des éditeurs interrogés possèdent une imprimerie pour les petits tirages (jusqu’à 1000 exemplaires) et 22%d’entre eux font effectuer des travaux d’impression à l’étranger, car depuis les accords de Florence, l’importation de livres éducatifs n’est pas taxée.
4. Le livre scolaire : la respiration des libraires-éditeurs. 
Comme le montrent d’autres études
 sur le livre en Afrique, la part du livre scolaire est à prendre en considération dans les fonds des éditeurs et des libraires.
4.1. Les livres scolaires : le seul marché local solvable 

Les éditeurs malgaches qui déclarent éditer du livre scolaire, le font de leur propre initiative, ils ne répondent pas à des appels d’offres. Ces manuels sont destinés à l’enseignement privé qui représente plus de 4000 établissements. Les éditions jésuites Ambonzotany sont les plus importantes. Certains de leurs titres sont édités à 35 000 exemplaires. Solidarité Laïque, ONG française issue de l’Education Nationale, qui intervient en brousse, doit acheter des manuels à cet éditeur alors que l’ong travaille avec des établissements publics qui sont à priori destinataires des livres édités suite aux appels d’offres lancés par le MENRS. Les manuels scolaires de l’enseignement public ne sont pas en vente libre dans les librairies. Ces manuels sont distribués gratuitement à chaque rentrée quand des bailleurs de fonds ont émis des appels d’offres. Ces marchés sont insuffisants pour répondre à la demande. 
Des auteurs de livres scolaires ont créé leur maison d’édition et ne vivent qu’avec cette spécialisation, nous pouvons citer Francinet et Sedico. Pour les libraires généralistes, la part du livre scolaire, local ou importé, représente plus de 50 % du chiffre d’affaires. 
La qualité des manuels édités localement est inégale, mais le prix de ceux-ci reste à la portée des malgaches. En milieu rural, ce livre scolaire acheté ou distribué par l’état est parfois le seul support écrit présent dans les maisons malgaches. 
Les ventes importantes réalisées à la rentrée par les libraires confirment la place tenue le livre scolaire dans le montant de leur chiffre d’affaires.

En 2003, un appel d’offres lancé par le gouvernement malgache a fourni gratuitement les écoles publiques et privées pour les classes de CP et CE1. Les libraires-éditeurs n’ayant pas pu soumissionner à cet appel d’offres ont eu alors une perte de plus de 40% de leur chiffre d’affaires.

4.2. Les appels d’offres internationaux pour le Ministère de l’Education Nationale et la Recherche Scientifique (MENRS)
Depuis de nombreuses années mais irrégulièrement l’Etat et plus particulièrement le MENRS avec l’aide des bailleurs de fond lancent des appels d’offres pour l’édition de livres scolaires. Du fait de l’importance des sommes en jeu, les éditeurs locaux, de même que les imprimeurs n’ont souvent pas la possibilité de soumissionner. Cette année un éditeur malgache s’était associé à un éditeur international mais le marché a été gagné par un imprimeur de l’Océan indien.
Pour que les libraires et éditeurs puissent avoir accès à ces offres, il faudrait les fractionner. Ces appels d’offres sont souvent trop lourds à assumer par un seul libraire-éditeur. 
4.3. Les livres scolaires importés des établissements à programme français : un partenariat à créer
Ce marché potentiel n’est pas règlementé. Aujourd’hui les établissements des agences pour l’enseignement du français à l’étranger (AEFE) et à programme français commandent leurs livres directement aux diffuseurs en France
 et ne passent pas par les libraires importateurs à Madagascar. Ce marché représenterait pour les libraires, qui sont aussi à 60% éditeurs, une opportunité pour augmenter leur chiffre d’affaires et par là, dégager des bénéfices qui pourraient être réinvestis dans l’édition de livres en langue malgache. 
Une première expérience avec un établissement à programme français est en cours. Il faudra en tirer les enseignements et identifier les freins pour améliorer et étendre ce type de partenariat. 

5. L’importation de livres : déjouer les appréhensions. 
Le marché de l’importation regroupe deux grands genres de livres : le scolaire étudiant et la littérature générale (jeunesse, bandes dessinées, littérature, livres pratiques). La plus grande part du marché et la plus lucrative reste le livre scolaire. Sept libraires sont importateurs.
80% des libraires font plus de 60 % de leur chiffre d’affaires sur le livre importé. Ce qui démontre que ce marché peut déstabiliser la filière. En 2004, la dévaluation de la monnaie malgache a annulé tous les efforts de la profession. 

5.1. Les contraintes de l’importation : des dates de livraison difficiles à tenir
Un schéma ci-dessous reprend le circuit du livre importé quel que soit son genre, depuis la première demande du libraire au distributeur jusqu’à la livraison.

Les délais de livraison sont soumis à de nombreuses contraintes sur lesquelles les libraires n’ont que peu de prise. Si un maillon vient à se briser la chaîne entière étant très fragile se brise aussi. Cette fragilité structurelle requiert encore plus de professionnalisation de la part de chacun des acteurs. 
L’obtention d’une facture pro-forma d’un éditeur ou d’un diffuseur peut prendre pour un libraire malgache de huit jours à un mois. Il y a toujours des problèmes avec Inter forum (source ALM).
Vu la durée (jusqu’à 3 mois) d’acheminement des commandes, les libraires ne peuvent passer que 4 commandes par an et par fournisseur. 

Pour le paiement des factures, 2 solutions s’offrent aux libraires :

· une couverture Coface
 suffisante permet de payer au maximum cent vingt jours après la commande, mais la durée de l’acheminement des commandes oblige souvent les libraires à avancer l’argent sans avoir rien vendu. Pour faire des commandes intéressantes, il faut avoir une couverture Coface de 30 000 euros. Cette couverture se calcule en fonction du chiffre d’affaires et du classement du Risque Pays par la Coface (Madagascar est classé dans les pays très risqués).

· Pas de couverture COFACE, il faut payer au moins 50% en devise à la commande.

Une difficulté supplémentaire est celle qui constitue le passage en douane. Pour la première fois en 2006, les libraires ont obtenu ensemble une franchise annuelle, de la part du ministère des douanes, qui évite des démarches longues, fastidieuses et répétitives à chaque réception de commande.
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5.2. Le marché de l’importation : un marché à soutenir
Le livre en langue française tient la première place des livres importés à Madagascar. Cependant la baisse des importations signalées par la centrale de l’édition
 alarme et les éditeurs français et les libraires malgaches. Tous deux ont intérêt pour des raisons différentes, à ce que le marché soit dynamique. 

Tableau 1 : Importation de livres français (en milliers d’euros)

Source : centrale de l’Edition

	Pays
	2000
	2001
	2002
	2003

	Madagascar
	1376
	1835
	1056
	5041 *

	Maurice
	2163
	1583
	1638
	1830


* Avec des appels d’offres d’édition de livres scolaires de la Banque Mondiale.

Les clients des livres importés ne sont pas nombreux. Le pouvoir d’achat des malgaches est trop faible, et le prix du livre reste trop élevé, même si cette année le coût du transport est pris en charge par la centrale de l’édition. 

En conséquence, les libraires doivent trouver d’autres débouchés. Les centres culturels, les bibliothèques, les institutions, les entreprises, tous les projets de coopération et les ONG sont leurs clients potentiels. Mais par ignorance ou par facilité, le maillon libraire est souvent ignoré. Pour l’année 2005
, l’importation de livres et fournitures représente 107 846 euros pour les sept libraires, contre 1 457 000 euros pour des associations établissements scolaires, communautés religieuses…Une intervention des pouvoirs publics pour règlementer ce marché parait indispensable.
6. Une diffusion et une distribution informelles
Il n’existe pas de diffuseur ou de distributeur. Les relations commerciales entre l’éditeur (ou auteur) et le libraire sont de 2 ordres :

· Le libraire fait des commandes fermes et la remise est de 30%.

· Le libraire prend les livres en dépôt-vente et la remise est alors de 20%. 

C’est ce contrat de dépôt qui est passé à 80% entre les éditeurs et les libraires. Une seule maison d’édition impose le contrat en commande ferme.

100% des libraires et des éditeurs rencontrés sont d’accord pour dire que la diffusion et la distribution se font au gré des opportunités. 

6.1. Une diffusion sans commerciaux
La diffusion comprend la promotion et la commercialisation des produits.

Un seul libraire a embauché des commerciaux. Les éditeurs enquêtés n’en ont pas.

20% des éditeurs font des insertions dans la presse, seul outil de communication utilisé. 100% ont des catalogues ou des bons de commande faisant office de catalogue mais qui ne sont diffusés qu’à la demande. Il n’existe aucune émission de TV ou publicité audio-visuelle concernant le livre.
60% des libraires participent à des tables de vente lors de diverses manifestations. 10% invitent des auteurs dans leur librairie mais ces événements sont très rares.

6.2. Une distribution à inventer
Elle se fait à l’amiable entre les éditeurs et les libraires. Ce domaine demande de l’argent et une logistique qu’un seul éditeur-TPFLM- peut assumer. Ses productions sont distribuées dans tout Madagascar par une librairie ambulante. Pour tous les autres, la distribution se fait par les moyens du bord : taxi-brousse, auto individuelle, opportunités diverses. La distribution est dés lors très aléatoire. Les éditeurs n’ont pas non plus la possibilité de suivre le stock souvent laissé en dépôt-vente dans tout Madagascar. Par manque de fond de roulement, les libraires ne peuvent pas acheter les livres en commande ferme.
7. La coopération internationale dans le champ de la lecture publique et de l’édition :
7.1. La lecture publique : objet de toutes les attentions
N’ayant pas la possibilité de faire des investigations en province nous avons visité l’unique bibliothèque de la communauté urbaine d’Antananarivo et la bibliothèque nationale. Il existe aussi des bibliothèques scolaires essentiellement dans les établissements confessionnels privés. En questionnant les éditeurs ou libraires, nous avons pu nous rendre compte des relations très limitées qui existent entre ces deux prescripteurs du livre. Nous avons eu la chance d’aller en brousse à une soixantaine de kilomètres de la capitale pour visiter un CLEF (Centre local d’échanges francophones) du projet de coopération française Appui au Bilinguisme. Les autres bibliothèques visitées sont liées à des établissements français, des projets de coopération, d’ONG ou des associations franco-malgaches subventionnées : Centre culturel Albert Camus (CCAC), CLEF, Centre de Lecture et d’Actions Culturelles (CLAC), CLIC (trait d’union France Madagascar), ATD quart monde, Rotary Club, Alliance Française, CITE. Nous avons interrogé dix structures.
7.1.1. Des structures différentes pour un même objectif : la lecture publique 
7.1.1.1. Le réseau du Ministère de la culture et du tourisme :
Il y a quelques années un projet de coopération française a soutenu les bibliothèques de Lecture Publique (BLP). Elles dépendent du ministère de la Culture et plus précisément de la Direction de la langue, du livre et de la Lecture. On en dénombre quarante-huit, nous n’avons pas pu vérifier leur activité. Ce réseau n’est ni structuré, ni coordonné, ni animé. 
Il n’existe ici ni statut dans la fonction publique, ni formation officielle de bibliothécaire.

Certains établissements sont en partenariat avec des collectivités territoriales françaises dans le cadre de la coopération décentralisée. Nous avons recensé 17 collectivités territoriales qui agissent dans le domaine de l’éducation et de la jeunesse en soutenant des bibliothèques par des dons de livres.
7.1.1.2. Les établissements français, les associations franco-malgaches, les projets de coopération, les ONG
· Le Centre culturel Albert Camus est un établissement français qui dépend du Ministère des Affaires Etrangers, c’est la plus importante médiathèque de Madagascar avec plus de 35000 ouvrages.
· Le CITE et l’Alliance Française, établissements franco-malgaches qui reçoivent des subventions de la France mais qui ont aussi des fonds propres, sont deux réseaux importants l’un avec plus de 10 antennes et l’autre une trentaine.

· Projet ABM, Appui au Bilinguisme Malgache qui met en place des Centres Locaux d’Echanges Francophones. Ce projet est tripartite Coopération française, MENRS et les municipalités. Ces CLEF (100) étaient destinés au départ aux enseignants pour les soutenir dans leur travail quotidien puisque dés le CE2, la langue française devient la langue d’enseignement. Au bout de 2 ans de fonctionnement, il s’est avéré important d’ouvrir ces centres à toute la population et à leur demande d’y introduire des livres en langue malgache. Ces lieux sont souvent la seule bibliothèque de grandes zones géographiques. Ils sont implantés dans des villages assez difficiles d’accès.
· Les CLAC (centre de lecture et d’actions culturelles) sont financés par l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF). Ils sont rattachés au ministère de la culture et du tourisme. Ils ont pour objectif le développement de la lecture publique. Il y en a actuellement une dizaine à Madagascar, implantés dans des villes de moyenne importance (10 à 25 000 habitants). Ce projet est un partenariat entre les municipalités et le CEMDLAC (Centre Malgache pour le Développement de la Lecture Publique et l’animation culturelle). 
· Nous n’avons pu répertorier toutes les ONG qui ont mis en place des bibliothèques, cependant nous avons identifié les plus importantes : Inter-aide, Ecole du monde, ATD quart-monde, Aide et Action, Hardi, Antily, Rotary club, ASMAE, ONG Bel Avenir…

7.1.2. Des activités convergentes

Même si au départ tous ces intervenants revendiquent une identité originale, il s’avère, en étudiant de près leurs activités, qu’ils ont des actions comparables :
· Mise en place d’un espace où le livre a une place et un accès privilégiés.

· Accès du lieu à tous les publics (jeunes, étudiants, enseignants, adultes) adhésion gratuite ou payante à la structure.
· Un responsable qui a différents noms : animateur, bibliothécaire, directeur, médiathècaire.
· Des objectifs similaires : Donner accès à des livres en langue malgache et en langue française.
· Mise en place de formations d’animateur, de bibliothécaire.
· Animer et gérer l’espace, lui donner une vie et une âme.

· Don ou achat de livres en langue française ou malgache.

Il n’est pas inutile de se poser la question des temps d’échanges et de partage de ces différents lieux, projets, programmes. La coordination de tous ces acteurs pourrait jouer un rôle positif auprès des pouvoirs publics. Il n’existe pas d’association ou de syndicat des professionnels de la lecture publique.
· Origine des fonds aléatoire :

L’origine du fonds est pour 88% le don de livres, pour 33% l’achat à des maisons d’édition, pour 44% achat à des librairies locales et pour 11% l’importation directe. 

· Un fonctionnement sans budget d’acquisition
44% des structures ont un budget d’acquisitions, cependant ce résultat est à préciser : les bibliothèques publiques n’ont aucun budget d’acquisition, elles fonctionnent avec les dons de livres. Les établissements français et projets de coopération ont surtout un budget d’investissement, ce qui laisse présumer de grandes difficultés pour la majorité des structures dans le renouvellement de leur fonds. Le CCAC fait figure de privilégié avec un budget d’acquisition de plusieurs milliers d’euros.
L’adhésion annuelle moyenne, de 2144 ariary soit moins de un euro, ne peut couvrir les frais de fonctionnement et d’acquisition. Les deux bibliothèques publiques et les CLAC ont des cartes de membres mais les adhésions sont gratuites.

Si l’on exclut les structures financées régulièrement par la coopération française. La pérennité des bibliothèques dépend essentiellement des dons et des financements extérieurs. Les communes n’ont pas les moyens de subvenir au fonctionnement de ces structures. Elles doivent dans la plupart des cas payer le local et l’animateur, mais cela est très difficile.
· De petites structures mais souvent indispensables
Le nombre moyen de livres par bibliothèque est de 8 905. Si l’on rajoute la bibliothèque nationale qui a le fonds le plus important : 240 000 livres, la moyenne augmente à 34 582 livres. Le plus petit fonds est de 500 livres.

Le fonds le plus important pour toutes les bibliothèques est le fonds édition française. Deux raisons expliquent cela : l’insuffisance des publications locales et les dons de livres ou des achats en provenance de la France. En moyenne l’édition française représente 72% du fonds des structures interrogées, 95% pour le fonds du CCAC.

Répartition du fonds des bibliothèques en pourcentage
	Actualité
	33,3

	Bande dessinée
	55,6

	Dictionnaires, Encyclopédies
	77,8

	Enseignement
	77,8

	Jeunesse
	55,6

	Littérature
	44,4

	Livres d’arts
	33,3

	Livres pratiques
	66,7

	Sciences et techniques
	55,6

	Sciences humaines et sociales
	44,4

	Presse
	77,8


· Des lieux de lecture et d’animation
66,7 % organisent des animations.
44 % des lectures d’histoires et heure du conte.

66,7 % des expositions et 22,2 % des spectacles.
Ces chiffres peuvent laisser penser que les différentes structures, ont des activités riches et variées. Cependant la fréquentation et la qualité de ces animations mériteraient d’être regardées de plus près. Certains responsables n’ont eux-mêmes jamais vu des animations ni fréquenté d’autres bibliothèques. Le suivi des personnels formés parait être un facteur de réussite. 
· Peu de communication et de promotion
33% ont un site Internet qui manque de mise à jour. 

22 % sont informatisés, l’alliance française et le Centre culturel Albert Camus sont en cours de mise en réseau informatique.
66 % informent de leurs nouveautés par affiches ou présentoirs. 

· Des formations à partager et à capitaliser
Chaque structure organise des formations pour son personnel qui sont assurées à 90% à Madagascar, seul le personnel du CCAC bénéficie parfois de formations à l’étranger. Des personnes de la bibliothèque nationale, proches de la retraire, ont été formées à l’étranger mais il y a déjà de nombreuses années. Les différentes structures se connaissent mais ne font pas souvent des formations en commun. Les formateurs et les réseaux de bibliothèque auraient tout intérêt à se cordonner et travailler ensemble pour mutualiser leur savoir-faire et leurs documents.

· Des lecteurs jeunes en quête d’information
Le nombre moyen d’adhérents est de 1861 avec 8500 inscrits pour la plus nombreuse et 300 pour la moins importante. A peine 0,1 % de la population malgache est inscrite dans une bibliothèque. A la capitale ce chiffre atteint 0, 34 %. Ces chiffres sont la preuve de l’urgence du besoin de l’élaboration d’une politique énergique du livre.
C’est sans conteste le public scolaire et étudiant qui fréquente le plus les bibliothèques. Ils sont à la recherche de documents et d’informations nécessaires à la poursuite de leurs études qu’ils ne trouvent pas dans leurs établissements scolaires. Beaucoup de bibliothèques sont aussi utilisées comme des salles de lecture ou de travail.

Le CCAC a en moyenne 500 prêts par jour, et 389 personnes le fréquentent par jour, parfois il peut y avoir jusqu’à 800 personnes. Ce taux de fréquentation pose un problème à la responsable car les bâtiments ne peuvent accueillir autant de monde. Dans l’avenir, la mise en réseau avec l’alliance française d’Antananarivo va désengorger cet espace.
Les statistiques sont un indicateur mais ne reflètent pas la disparité qui existe entre le milieu rural et urbain. En moyenne, il y a 15 825 prêts de livres par an, soit 43 livres par jour. Ces chiffres sont désolants, moins de un (0, 087) livre par personne et par an est emprunté. La fréquentation est de 27 617 personnes par an soit 75 personnes par jour. La bibliothèque nationale n’autorise pas les prêts, de nombreuses personnes viennent consulter les ouvrages et la presse. La proximité d’un lycée a poussé la direction à interdire l’accès de la bibliothèque nationale au moins de dix-huit ans car les salles étaient envahies par les lycéens.
7.1.3. Les dons de livres : une générosité à surveiller
Il est important d’être vigilant sur les dons de livres qui entraînent une désappropriation des livres, une négligence de cet objet. La diffusion de livres gratuits est à double tranchant :

· Souvent les livres restent dans les couloirs et les étagères, car ceux qui sont chargés de les distribuer n’ont pas de budget et/ou ils ne sont pas intéressés par ces livres. De plus, il n’y a pas d’adéquation entre l’offre et la demande. Le livre n’atteint pas toujours le bon public.

· Frein au développement d’une filière ; pourquoi payer quand on peut avoir un ouvrage gratuit ? 
Les dons de livres doivent atterrir avec discernement dans les institutions prescripteurs de livres. Les dons de livres ne peuvent pas s’arrêter complètement mais les donateurs doivent être vigilants et mesurer les impacts de leurs actions sur les bénéficiaires, sur la filière et les coûts qu’engendrent le transport, le dédouanement et la distribution.
7.2. L’Edition de livres par des organismes : une concurrence déloyale.
De nombreuses ONG et organisations internationales font de la concurrence déloyale, sans en être conscients, aux acteurs de la filière en éditant des livres nécessaires au bon déroulement de leurs projets ou programmes. De plus, souvent ces livres sont gratuits et sont diffusés ou distribués directement par l’organisme. Ces ouvrages ne sont alors que très peu connus en dehors du réseau d’initiés et ne peuvent pas être achetés par des clients qui se fournissent chez les libraires.

Nous pouvons citer entre autre : ENDA (coédition avec la fondation Abbé Pierre), UNICEF (prévention SIDA), GRET (Nutrimad), Bel Avenir (livres pour enfants).
8. Un début de coordination des professionnels : le SYNAEL et l’ALM
Depuis 2003, les professionnels s’organisent et essaient de mettre en commun leurs informations et leurs compétences. Deux associations ont vu le jour.
8.1. LE SYNAEL :

Le SYNAEL
, syndicat national des auteurs, des éditeurs et des libraires a vu le jour en 2003. Son objectif est de redynamiser le secteur du livre. 11 auteurs, libraires et éditeurs en sont membres : SME, PREDIFF, Imprimerie de la RN7, Tsipika, Juridika, Librairie de l’Etudiant, Editions Ambozontany, Francinet Ratsimahaly, Pierre Randrianarisoa, Librairie Mixte.

8.2. L’ALM

L’ALM (Association des Libraires Malgaches) a vu le jour le 18 juillet 2003, 13 libraires sont adhérents. Cette association s’adresse exclusivement aux libraires dont l’activité principale est la vente et la promotion du livre. Son but est de regrouper les librairies, développer la solidarité entre ses membres, de concevoir et développer des échanges réciproques permettant la promotion et la diffusion des livres, de veiller à la protection et à l’amélioration des intérêts des membres auprès des organismes et instances publiques, de lutter contre toute forme de censure.

8.3. Leurs actions

· Des séminaires d’information en province :

Des actions communes aux deux organismes ont été menées. La première action a été d’organiser des séminaires d’information sur le rôle des livres dans différentes villes de province (Fianarantsoa, Mahajanga, Tulear), pour comprendre les problèmes et les blocages dans l’acquisition des livres, pour faire circuler et connaître les livres importés et édités localement. L’impact de ces tournées a été positif, des livres ont pu être vendus et des libraires isolés ont pu échanger sur leurs difficultés.
· Communiquer et se faire connaître

Des articles dans la presse locale ont paru régulièrement en 2004, 2005 et 2006. Les présidents des deux associations ont participé à des conférences de presse.

Des conférences ont été organisées au CEMDLAC (le métier d’auteur), au CITE (le métier de libraire).

Edition d’un bulletin d’information et d’échanges d’expériences gratuit (5 numéros parus).

Journée de présentation des éditions malgaches à la Journée internationale du livre en février 2005.
· Trouver des soutiens pour des manifestations :

Avec le soutien du service de coopération et d’action culturelle français, participation de 2 libraires au Salon du livre de Paris en 2005 et d’un en 2006.
· Négociation avec les partenaires commerciaux, institutionnels et de coopération :

Gratuité du transport maritime accordée par la centrale de l’édition pour l’année 2006.

Rapprochement avec le MENRS pour une collaboration plus étroite avec les éditeurs et libraires locaux.
· Se former :

Trois séminaires de professionnalisation des libraires en 2004 et 2005 ont été soutenus par l’agence intergouvernementale de la francophonie et le ministère des affaires étrangères français. 

Partie 4 Soutien à la chaîne du livre quelles préconisations et actions ?

Les résultats obtenus à travers cette étude permettent de confirmer la place et le rôle de la chaîne du livre. Elle doit être renforcée pour :
· Soutenir le développement économique d’un secteur générateur de plus de 2000 emplois. 

Libraires et éditeurs : (40 structures) 400 salariés, 
Imprimeurs : (plus de 100 structures) 1000 personnes, 
Auteurs et illustrateurs : une centaine,
 Lecture publique : (220 structures et 500 salariés.) 
· Préserver et dynamiser le patrimoine culturel, donner accès à la population à des informations et des connaissances. 

· Accompagner le processus d’alphabétisation : par le développement de supports écrits qui sont indispensables pour pérenniser les efforts entrepris par le gouvernement dans l’éducation de base. 
Ces propositions ne sont pas classées par ordre d’importance. Elles peuvent être mises en œuvre simultanément et surtout s’appuyer sur ce qui existe déjà.
1. Soutenir l’effort de coordination impulsé par les professionnels du livre

· Appuyer et favoriser le partage d’expérience des libraires et des éditeurs.
· Soutenir la professionnalisation des différents intervenants la chaîne du livre en élaborant un véritable plan de formation pour les libraires et les éditeurs mais en s’appuyant sur leur savoir-faire et en identifiant avec eux leurs besoins.
· Renforcer l’Edition qui ne doit pas se confondre avec l’impression.

Renforcer les capacités des éditeurs à développer une politique éditoriale cohérente, trouver les bons auteurs, les accompagner. Renforcer la capacité des éditeurs à comprendre les attentes du public, à développer une politique commerciale.
· Renforcer les capacités des professionnels pour qu’ils soient force de proposition auprès des pouvoirs publics et des instances internationales.
2. Favoriser la diffusion et la distribution :

2.1. A Madagascar :

· Créer à partir du Synael et ALM une structure coopérative (statuts type économie sociale et solidaire) qui se charge de la diffusion et de la promotion des nouveaux ouvrages dans tout Madagascar

· Trouver de nouveaux points de vente : hôpitaux, entreprises.
· Soutenir l’organisation d’un salon du livre à Madagascar, soutenir la participation à des salons professionnels ou spécialisés.
· Aider à la participation de salon en Afrique et Europe pour trouver de nouvelles voies au développement de l’édition et pour être en contact avec des éditeurs et des professionnels étrangers. 
2.2. Auprès de la diaspora et distributeurs de langue française :

· Mettre en place une structure d’exportation des livres édités à Madagascar vers la diaspora qui est souvent à la recherche de livres de son pays. Se rapprocher d’Afrilivres
.
· Travailler avec l’ambassade de Madagascar en France à l’exonération de taxes du livre malgache en France. Lors d’une manifestation pour la promotion de la destination Madagascar, la libraire présente a payé 800 euros de taxe pour un chiffre d’affaires de 2500 euros.

3. Investir et aider au financement :

· Améliorer l’équipement notamment informatique des éditeurs et libraires.
· Se rapprocher des organismes bancaires et trouver des solutions pour obtenir des garanties plus souples.

· Aider au préfinancement des projets d’édition, ou d’achat de fonds pour les libraires.

· Renforcer la coédition pour atténuer le risque financier et les coûts financiers difficilement supportables par les éditeurs malgaches.

Deux formes de coédition sont possibles :

1. Avec les organisations internationales et les ONG qui peuvent prendre en charge le cofinancement et être les auteurs. L’éditeur remplit alors pleinement sont rôle d’éditeur.

2. Avec les éditeurs du Nord : la coédition « permet une diminution significative des coûts de fabrication » témoigne Armande Reboul
.
· Elargir le Programme Plus
 et d’autres programmes d’aide à tous les ouvrages traitant de Madagascar édités en France et si possible aussi la littérature.
· Aider aux rachats de droits et aider à la traduction en langue malgache.
· Aider l’ALM et le SYNAEL pour faire la promotion des nouveaux livres en province.

4. Modifier les pratiques pour un réel soutien à la chaîne du livre :
· Respecter le rôle de chacun des membres de la chaîne du livre (les éditeurs ne commercialisent leur produit qu’au travers des libraires, les imprimeurs renvoient vers les éditeurs pour les publications de livres, que des contrats d’édition « à demi » puissent se multiplier entre auteurs et éditeurs, les centres de lecture publique achètent leurs fonds aux libraires locaux.)

· Passer les commandes systématiquement par les libraires en les accompagnant financièrement (couverture Coface ou autre moyen de paiement), et logistiquement dans leurs démarches. Les projets de coopération, programmes des organisations internationales, établissements scolaires à programme français seraient concernés.

· Adopter une charte de bonne conduite des acteurs du livre ONG, organisations internationales, coopération bilatérale, Ministères (MENRS) pour respecter la chaîne du livre et privilégier le partenariat avec les éditeurs locaux lors de la publication d’ouvrages. 
· Négocier avec les distributeurs, diffuseurs et éditeurs français qu’ils suivent cette charte de bonne conduite.
· Promouvoir au sein de Cités Unies France et d’autres organismes internationaux une autre forme de coopération et transformer le don direct de livres en soutien à la filière. 
· Prévoir un budget d’acquisitions pour tout projet de bibliothèque, et préférer l’achat de livres aux acteurs de la filière livre locale.
5. Communiquer et promouvoir le livre et la lecture :

Un déficit important de la communication s’est révélé durant cette étude. Communiquer a un coût mais est indispensable pour faire connaître au moins les livres déjà existants. 
· Promouvoir le livre par des techniques de communication les plus utilisées : Radio, TV. 

· Avoir une émission télé ou radio spécialisée qui présente des livres ou qui permette le débat avec des auteurs.

· Favoriser et soutenir la mise en place d’un salon du livre annuel 

· Soutenir l’édition d’un annuaire de l’édition à Madagascar. 

· Participer aux conférences du CEMDLAC.

· Créer un site Internet commun aux associations SYNAEL et ALM pour une meilleure visibilité des publications locales et du catalogue des livres importés.
· Aider au partenariat avec les troupes traditionnelles d’Hira-gasy
 pour la production et la diffusion de documents lors de leurs spectacles. La tradition orale persiste mais la transcription de leurs chants sur des documents écrits serait l’occasion de garder une trace écrite de leurs œuvres et de donner envie aux populations rurales de s’approprier un document écrit.
Conclusion
Madagascar pays de tradition orale, et pourtant pays qui a eu au début du XIX° siècle de nombreuses publications d’ouvrages. Mais pays qui a subi vingt ans de marxisme, de malgachisation et de pénurie de livres, ces événements et les difficultés économiques ont accéléré la désorganisation de la chaîne du livre. Les résultats obtenus lors de cette étude permettent de confirmer la fragilité et l’importance des besoins pour chacun des acteurs du livre. Les conclusions des études antérieures
 insistaient déjà sur le rôle essentiel de cette filière et ses besoins d’accompagnement, mais les recommandations n’ont guère été suivies d’effets. 
Le livre, vecteur de culture, d’identité et de connaissance est menacé d’existence à Madagascar. En effet la fragilité des acteurs de la filière ne favorise pas la production de livres. Les éditeurs découvreurs de talents, les libraires passeurs du livre sont impuissants. Aujourd’hui 80% du budget de l’état malgache provient des bailleurs de fond, leur influence n’est plus à démontrer. L’absence de projet dans ce secteur d’activités n’incite pas les pouvoirs publics à élaborer de politique pour favoriser la production de livres et protéger les acteurs de la filière. Celle-ci n’intéresse ni les bailleurs internationaux, et par conséquent ni les politiques.

Cette absence de soutien des pouvoirs publics, l’inexistence de politique du livre et le faible pouvoir d’achat des malgaches sont les moteurs d’une spirale infernale. La fragilité financière est si grande que la prise de risque éditoriale a disparu. Les éditeurs sont acculés à trouver des cofinancements pour étoffer leur catalogue et ne pas disparaître. Leur liberté de choix s’amoindrie et devient dépendante des bailleurs. La bibliodiversité
 de la production malgache est menacée. 

La concurrence déloyale des organismes internationaux dans les domaines de l’édition et du don de livres ne fait que renforcer la faiblesse des acteurs de la filière. Depuis trois ans, la profession s’organise. A la mesure de ses moyens, elle informe les organismes internationaux et les associations pour les amener à prendre conscience des effets négatifs de leurs actions sur la vitalité de la filière. Elle envisage de les accompagner pour que les organismes modifient leurs pratiques et associent les professionnels à la conception et à la fabrication des supports écrits qu’ils produisent.
« Les enfants n’aiment plus lire, ils regardent la télé, la vidéo, ont accès à internet » dit la présidente de l’ALM, mais si l’on creuse la question, l’offre de livres pour la jeunesse est inexistante, moins de 50 titres tous genres confondus. En milieu urbain, les jeunes investissent dans des téléphones portables, le livre n’est pas leur priorité. En milieu rural, toute une génération a grandi sans livre à l’école et à fortiori à la maison. Les enfants n’ont pas pu s’approprier cet objet et il ne leur est pas devenu familier. 

Quelles en sont les causes ? L’absence de livre, pas de coordination avec l’Education nationale et de politique du livre, faible pouvoir d’achat ? Trouver les coupables n’est plus à l’ordre du jour. 
La profession, consciente du rôle important qu’elle a à jouer dans l’éducation des malgaches, se mobilise. Les acteurs de la filière souhaitent relever le défi de l’éducation au côté de l’état malgache. La fabrication et la diffusion de livres et plus largement de supports écrits sont les garants de la réussite de la politique d’éducation. Le document écrit prolonge et renforce l’instruction formelle faite à l’école. Il est urgent de se mobiliser pour que le livre existe et soit diffuser dans toute l’île.

Mais l’inertie des pouvoirs publics, l’impossibilité d’avoir accès à des aides financières, les rivalités et les collaborations difficiles, diminuent la motivation des professionnels. 
La langue française est la langue de l’administration et la deuxième langue officielle. La mise en réseau des acteurs francophones, la circulation de l’information et une réflexion sur les pratiques d’importation sont des actions rapides et faciles à mettre en place. Avant de pouvoir se mettre d’accord chaque acteur doit clarifier ses motivations et ce qu’il a à gagner dans une telle collaboration. Aujourd’hui, le pouvoir et les connaissances doivent être partagés. L’enjeu commun et essentiel est d’agir pour que les enfants, adultes de demain, soient mieux éduqués, aient envie de lire, de comprendre leur culture et le monde dans lequel ils vivent pour participer à leur tour au développement. 

« Les espoirs sont permis et les professionnels africains sont conscients de l’importance et de la complexité des défis à relever » Mamadou Aliou Sow, Président du Réseau des Editeurs Africains et directeur des éditions Ganndal (Guinée)
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Annexe 1 Arbre à problèmes et arbre à solutions
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Annexe 2 Enquête Editeurs
ENQUETE AUPRES DE 9 éditeurs : 
Librairie mixte, Tsipika, Edition St Paul, TPFLM, Ambozontany, Foi et Justice, Juridika, Cite, Edition Jeunes Malgaches. 

Site web : ont un site

3/9 = 33% 
Date de création : 

La plus ancienne liée à une communauté religieuse
1877

La plus ancienne des SARL en 


1940 

La plus récente : 




2004
1- Statut juridique de la maison d’édition :
Liée à un organisme financée en partie par la coopération et des bailleurs de fond.

1/9 = 11%
Société : SARL 









5/9= 55%

liée à une congrégation religieuse,







4/9 = 44%
2- A qui appartiennent les parts de la maison d’édition : aux communautés religieuses ou à des individus
3- Evolution du chiffre d’Affaire : Très difficile de connaître les chiffres d’affaires mais pour la totalité des maisons d’édition :

année 2002 a quasiment été une année blanche, 

année 2004 avec la dévaluation a vu le prix du papier qui est importé et taxé doubler. 

Par contre pour tous, le chiffre d’affaire depuis 2005 continue à augmenter. 

Une des maisons de taille moyenne a un chiffre d’affaire de 40 000 euros par an.

DONNEES PROFESSIONNELLES SPECIFIQUES

4- La maison d’édition a-t-elle plusieurs activités ? 

Oui à 90 %

Si oui, lesquelles :

6/9 = 66 % libraire et éditeurs, 

5/9 = 55% libraires, éditeurs et imprimeurs 

1/9 = 11 % une activité d’enseignement, 
5- Nombre de personnes salariées


De 3 à 10 personnes, certaines maisons depuis 2002 ont du licencier du personnel

Les métiers ?:

Aucune maison d’édition n’a de commerciaux, seul un éditeur a suivi une formation à l’extérieur, il n’existe pas de formation encadrée et reconnue à Madagascar
6- Le responsable de la maison d’édition a-t-il une autre activité ? 
oui à 100 %
7- Nombres de titres publiés tous les ans en moyenne : 

9,4 livres en moyenne par an avec 1 pour la plus petite maison d’édition et 20 pour la plus importante.

8-Tirage initial des nouveautés

Entre 500 et 2000 exemplaires mais en principe plutôt 1000 

Pour certains titres il faut 10 ans pour écouler 2000 exemplaires

Faites vous des rééditions ? Quand certains titres se vendent bien il y a des rééditions mais cela arrive sur très peu de titres.

9- Nombre de titres disponibles au catalogue : en moyenne 37 titres
10- Qui décide le prix du livre ? L’éditeur ou l’auteur quand il édite à compte d’auteur

Sur quels critères ? C’est le coût de fabrication (impression, façonnage, papier) qui guide le prix du livre, le 2° critère c’est le pouvoir d’achat de la population malgache.

PRIX DU LIVRE en Poucentage

Auteur de 5 à 15 % (parfois achat du manuscrit à l’auteur ou paie la prestation mais ces cas restent exceptionnels, le plus courant est le pourcentage sur le prix de vente)
Editeur

Editeur 15 à 20 %

Fabrication 35 à 57 %

Diffusion/distribution c’est les éditeurs et les libraires qui se partagent la distribution diffusion le pourcentage est compris dans la part de l’éditeur.
Libraires de 20 % quand dépôt vente ; 30 % quand ils font des commandes fermes.
11- Indiquer les spécialités dominantes de votre production :

2 éditeurs sont spécialisés à 100% dans les publications juridiques et techniques

4 sont impliqués dans la publication de livres scolaires, dont pour 2 cela représente plus de 80 % de leur chiffre d’affaires. Pour un des éditeurs, les titres scolaires représentent 24% des titres et génèrent 80% du chiffre d’affaires.
Les 4 éditeurs liés à des communautés religieuses ont plus de 50% de leurs titres religieux, ce chiffre peut même monter à 80 % pour certains.
4 éditeurs sont impliqués dans le domaine de la littérature mais cela ne représente pas plus de 20% des titres du catalogue
3 éditeurs ont publié qq titres pour la jeunesse pas plus de 10% du catalogue

3 éditeurs art et la culture pas plus de 25%

3 éditeurs dans la technique

Les questions actuelles et l’histoire sont essentiellement traitées par 2 éditeurs.

6/9 = 67 % des éditeurs ont plusieurs collections.

Toutefois les trois éditeurs qui éditent du livre scolaire font plus de 80% de leur CA avec ces publications.

12- Travaillez-vous en coédition ? 

Avec d’autres éditeurs malgaches ? 
jamais : 55%
occasionnellement : 45%

Avec des éditeurs étrangers ? 
jamais : 90%
occasionnellement : 10%
1 éditeur malgache a essayé de travailler avec Karthala en coédition mais ils ne pouvaient pas suivre le rythme des sorties et ce partenariat n’avait rien de solidaire.
13- Avez-vous pu éditer des œuvres dont d’autres éditeurs vous aurez cédé les droits ? non à 100%
14- Origine des textes :

Manuscrits d’auteurs ?  
Pour les livres d’auteurs, oui à 90%

Pour les manuels scolaires comité de rédaction avec des enseignants pour les 80%

Commandes de votre part ? non à 100%

Par contre répond à des demandes et le font quand il y a un financement par les auteurs

Existe-t-il un comité de lecture ?
oui à 70%

15- Types de contrat avec les auteurs
Achat des droits

20%
Avec pourcentage

80 %

DIFFUSION DISTRIBUTION

Il n’existe pas de distributeur structuré.
16- Assurez-vous vous-même la diffusion/ distribution ?

oui à 100% 
les frais de distribution sont souvent partagés avec les libraires

Comment faites-vous ?

100% par les moyens du bord (taxi-brousse, opportunités, connaissances)

1 seule structure a une librairie ambulante pour toute l’île et peut ainsi diffuser très largement ses ouvrages.
17- Points de vente du livre ?

Avez-vous une librairie ? 90% oui dans la capitale pour les 90%

18- Avec quels libraires travaillez-vous ?

A Tana ? 100% avec tous les libraires de la capitale
En Province ? 100% avec les libraires de province mais pas forcément toutes les librairies

2 tamatave, 1 à Mahajanga, 1 à diego, 1 à Tulear, 1 à Antsirabe, 1 à Fianarantsoa

Avec les bibliothèques :

Non car elles n’ont en principe pas de budget d’acquisition

Avec les programmes de coopération (ABM, CLAC, AF-CLIC, CCAC)

Ils achètent très peu de productions locales.

Avec les ONG

Extrêment rarement

Avec les agences de l’ONU

Non

19- Vente directe

oui à travers leur propre librairie et oui pour celle qui n’a pas de librairie

FABRICATION-GESTION

21- La fabrication (mise en page, graphisme, illustration…)

Etes-vous informatisés ? oui à 100%
100% fait la maquette, l’illustration et la mise en page

Impression 


4/9 = 44% possède une imprimerie pour les petits tirages

2/9 = 22% font de l’impression à l’étranger

Tous en fonction de leurs travaux font appel à des imprimeurs

En combien de temps liquidez-vous vos stocks ? Les stocks mettent parfois 10 ans à s’écouler 2000 exemplaires par exemple. Sauf pour les livres scolaires, mais les tirages qui étaient de 30 000 à 15 000 exemplaires dans les années 1975 sont passés à 5 000 exemplaires.
23- Adhérez-vous à un syndicat national ? 100% oui au Synael

24- Avez-vous fait appel à des financements bancaires ? 10% ont contracté des prêts

25- Avez-vous d’autres sources de financements ?

Bailleurs 10%


ONG 10%

communautés religieuses
44%

Auteur lui-même 33% 

26- Recevez-vous des subventions de : aucune subvention de l’état

FORMATION

27- Avez-vous participé à des formations nationales ou internationales pour les éditeurs ? il n’y en a jamais eu à Madagascar, un seul éditeur a pu suivre une formation en Europe
Tous les domaines sont à privilégier

Politique Editoriale

Fabrication
PAO

Multimédia
Droit

Gestion

Promotion

Commercialisation

Traduction
COMMUNICATION PROMOTION

29- Comment faites-vous la promotion de vos livres ?

Catalogues 100% en ont un

Pour 20% information dans la presse

30- Qui informez-vous de vos publications ?

Les libraires

31- Participez-vous à des salons ? Tous font des tables de vente, mais il n’y a pas un salon du livre par an.

3/9=33% sont allés au salon du livre à Paris (billet d’avion financé par le SCAC)
32- Participez-vous avec des auteurs, à des animations sur des points de vente ?

Très rarement

DROIT-

33- Quelles sont les obligations des éditeurs vis-à-vis des autorités ?

Dépôt légal 

Le dépôt légal est assuré par les imprimeurs. Ce service est à revoir (directeur du livre, des éditeurs et du directeur de la BN) car il est hébergé au ministère de l’intérieur. Les imprimeurs déposent entre 9 et 20 livres mais les livres qui devraient arriver à la BN ne cheminent pas jusque là ! Ma visite au dépôt légal m’a permis de me rendre compte que peu d’imprimerie s’acquitte de ce devoir. Je n’ai repéré que 3 imprimeries dont TPFLM et imprimerie catholique pour 2004 et 2005.
Les comptes d’auteur ont-ils les mêmes obligations ?

non

INTERNATIONAL

36- Connaissez-vous l’association AFRILIVRES

22% = 2/9 connaissent Afrilivres

37- Quelle est votre politique Editoriale ?

La politique éditoriale est difficilement définissable chacun essaie de faire vivre économiquement sa maison. 33% ont cependant clairement dit leur intention de poursuivre dans les livres scolaires car aujourd’hui malgré les appels d’offre internationaux, le marché local reste solvable grâce à l’enseignement privé.

L’édition de littérature, de poésies, de livres d’actualité est trop risquée pour amener les éditeurs à se spécialiser dans ces domaines là. Les éditions se font au gré des opportunités et interdisent une spécialisation trop figée.

38- Quelles sont les évolutions envisagées pour votre maison d’édition ?

Survivre

39-Qu’attendez-vous des pouvoirs publics ?

Une politique mais en fait ils n’attendent plus rien !!

40- Avez-vous déjà entendu parler d’édition équitable ou solidaire ?

20% ont une idée de ce que pourrait être l’édition équitable, les autres n’ont pas idée…

41- Quels sont vos besoins ? Essayez de les classer par priorité

Le préfinancement

La confiance et le partenariat avec les bailleurs de fond et institutions

La coordination réelle entre les acteurs du livre

Du papier et intrant moins taxés

Des formations

Annexe 3 Enquête Libraires
ENQUETE AUPRES DE 10 LIBRAIRES
Tsipika, TPFLM, Librairie Mixte, CITE, Saint Paul, Espace Loisirs, Lecture et Loisirs, CMPL, PREDIFF, Librairie de Madagascar,  

Pas d’entretien avec les 2 autres libraires des Luthériens, des catholiques, des protestants et de la librairie d’Ankadifotsy.

La librairie du centre commercial de la route de la Digue a fermé pendant mon séjour, Bibliomad a fermé juste avant mon arrivée et l’importateur de livres français TVM a fermé il y a 18 mois.

Une librairie en province.

Ont un mail : 9/10= 90%
Ont un site web : 20% on y trouve leur catalogue

Date de création : 
La plus ancienne date de 1940 (mais aussi éditeurs et imprimeurs),
La plus récente 1998 mais son propriétaire a un autre commerce.

1- Statut juridique de la librairie :
70% sont des SARL mais avec un maximum de 3 associés à 90% de la même famille.

10% est une association franco-malgache spécialisée.
20% sont liées à des communautés religieuses.

2- Evolution du chiffre d’Affaire :

Très difficile d’obtenir des chiffres
Le chiffre d'affaires minimum qu'il faut faire pour pouvoir employer quatre personnes dans une librairie, le personnel minimum étant le gérant, un coursier, une vendeuse, un comptable) est de 80 000.000Ar=29 620 euros par an avec plus de 60% de produits importés. En effet, le livre local étant moins cher, il produit moins de marge. 

DONNEES PROFESSIONNELLES SPECIFIQUES

3- Le responsable de la libraire a-t-il plusieurs activités ? 

Oui à 60%

Si oui, lesquelles : activité lié au livre
67%

  autre activité

33%

40% sont Libraire et imprimeur et éditeurs

60% sont libraires et éditeurs

4- Nombre de personnes salariées

Le plus 50 salariés le moins 2, au moment de la rentrée pour certains il y a des vacataires.
Moyenne : 13,2 personnes.
5- La librairie a-t-elle une autre activité ?
oui
à 70%
Si oui, laquelle : sur les 10

Papeterie
 
40%
Artisanat Malgache
10%
Presse 


20%

7- Etes-vous en lien avec plusieurs maisons d’édition à Madagascar ?

Oui à 100%

Lesquelles ? toutes 

Existe-t-il des offices ?Non, 
Le système avec les éditeurs est le dépôt vente, ou l’achat ferme. Lorsque c’est du dépôt vente il y a 20% de remise en commande ferme 30%.

Qui transporte les livres jusqu’à vous ?

Pour 100%, c’est un arrangement à l’amiable avec l’éditeur
Avez-vous d’autres points de vente à eux : 10%

8- Vendez-vous des livres à compte d’auteur ?  
Oui à 100%


Qui décide le prix du livre ? C’est l’auteur qui propose

Combien d’auteurs

5 principaux

9- Importez-vous des livres ?

70% des libraires sont des importateurs directs 
Comment cela se passe-t-il ?

Pendant les formations, nous avions aussi appris qu'il faut un taux de rotation des livres de plus de 4 si on veut que la librairie soit viable. Pour avoir ce taux, et si on considère le délai d'acheminement des livres à Madagascar, il faudrait qu'on arrive à augmenter le plafond de la Coface à 50.000euros et au minimum à 30.000euros pour pouvoir bien travailler. Les libraires malgaches ont souvent des problèmes de retard de paiement de facture puisqu'ils n'ont pas assez de produits pour faire tourner le magasin et supporter toutes les charges. L'idéal serait de pouvoir faire des petites commandes régulières tout au long de l'année avec cette Coface plus élevée.

Qui décide du prix du livre importé ?

C’est l’éditeur, Il existe plusieurs programmes qui permettent de baisser le prix du livre (programme plus…). Cette année, l’ALM a bénéficié par la Centrale de l’Edition de la gratuité du transport.

10- Indiquer les spécialités dominantes de votre fond : Pour

Voir graphique
COMMUNICATION PROMOTION

11- Comment faites-vous la promotion de vos livres ?

Catalogues
30%
Commerciaux
10% 

Rien

60%
15- Participez-vous à des salons ?

60% participent à des tables de vente lors de salons divers,  mais il n’existe pas de salon du livre tous les ans.

16- Invitez-vous des auteurs à des animations dans votre librairie ?

Pour 10% oui mais très rarement

17-Intervenez-vous dans des bibliothèques ?

Non à 90%

18-Intervenez-vous dans des Ecoles ?

Non à 90%

GESTION 

19- Adhérez-vous à un syndicat national ? oui pour les 90% interrogés

Si oui lequel ? ALM à 100%, les libraires-éditeurs adhèrent aussi au Synael

20- Avez-vous fait appel à des financements bancaires ?.

Oui pour 10% mais c’est très difficile les banques ont des conditions impossibles à tenir.
22- Quels sont vos clients si possible en pourcentage ?

Etudiants



50%
Scolaires



30%

Individuels



  8%

Institutions ou projets de coope

  2%
23- Avez-vous d’autres sources de financements ? Non

Pour les libraires liés à des communautés religieuses (2) ou à un établissement mixte (1) des financements extérieurs viennent consolider la trésorerie de la librairie

Pour les autres c’est très difficile. 

FORMATION

25- Avez-vous participé à des formations nationales pour les libraires ?

Oui il y a eu des séminaires organisés par le BIEF 3 séminaires depuis 2004.

Sujets : Accueil en magasin, gestion du stock, vitrine, animation et accueil en librairie, mise en valeur et dynamisme de la librairie

Pas de politique de fonds, la spécialisation est difficile. La politique est fonction de ce qui se vend et aujourd’hui c’est le livre scolaire et parascolaire qui se vend le mieux.
28- Quelles sont les évolutions envisagées pour votre librairie ?

Survivre

29-Qu’attendez-vous des pouvoirs publics ?

Rien, ou une réelle politique du livre.

30- Quels sont vos besoins ? Essayez de les classer par priorité

Aide financière pour acquisition de fonds, mise en place de la librairie. 
Aide à l’informatisation des librairies car le suivi du stock se fait encore pour 80% manuellement.

Formation à la gestion du personnel (il y a de nombreux vols par le personnel)
Favoriser les commandes de livres par les organismes et établissements français.

Favoriser le préfinancement.

Favoriser les achats de livres (importés ou locaux) auprès des libraires pour tout projet nécessitant des ouvrages.

Annexe 4 Enquête BIBLIOTHEQUES
Enquete bibliothèque 

Nous avons visité 10 structures 2 bibliothèques publiques et 8 bibliothèques dépendantes d’associations ou de projets.
Date de création : 1961,1968, 1986, 1962, 1994, 2000, 2004, 2004 

Moyenne 1984
1- Statut juridique de la bibliothèque :

Association  franco-malgache 2

ONG 3

Etablissements publics 2

Etablissement français 1
Projet de coopération 3
FONDS
5-ORIGINE du fonds

Maisons d’édition ? 


33%

Avec des Libraires ?


44%

Avec des organisations internationales ?
55,6%

Importations de livres


11,1%

Dons




88,9%

Nombre de livres


moyenne




8 905

Si l’on rajoute la bibliothèque nationale qui a le fonds le plus important : 240 000 livres, la moyenne est de 
34 582

Le plus petit fonds est de 500 livres.

Le fonds le plus important pour toutes les bibliothèques est le fonds édition française. Deux raisons expliquent cela : la rareté des publications locales et des dons de livres ou des achats en provenance de la france. En moyenne il représente 72% du fonds,  95% pour le fonds du CCAC.

Répartition du fonds

	Actualité
	33,3

	Bande dessinée
	55,6

	Dictionnaires, Encyclopédies
	77,8

	Enseignement
	77,8

	Jeunesse
	55,6

	Littérature
	44,4

	Livre d’art
	33,3

	Livre pratique
	66,7

	Sciences et techniques
	55,6

	Sciences humaines et sociales
	44,4

	Presse
	77,8


44% ont un budget d’acquisition, cependant ce résultat est à commenter : les bibliothèques publiques n’ont aucun budget d’acquisition, les établissements français et projets de coopération ont un budget d’acquisition ou d’investissement, ce qui laisse présumer de grandes difficultés pour la majorité des structures dans le renouvellement de leur fonds.

MEDIATION CULTURELLE

66,7 % organisent des animations

44 % des lectures d’histoire, heure du conte.

66,7 % des expositions

22,2 % des spectacles

A 100% au sein de la structure

COMMUNICATION PROMOTION

33% ont un site Internet mais qui ne présente que le catalogue

22 % sont informatisés, l’AF et le CCAC sont en cours de mise en réseau.

66 % informe par affiche ou mise en valeur des nouveautés 

GESTION 

Le prix moyen de l’adhésion annuelle est de 2144 ariary, les 2 bibliothèques publiques et les CLAC sont gratuits.

55, 6 % ont des financements par des bailleurs

33% par des ONG

FORMATION

Toutes les structures ont des formations pour leur personnel qui sont assurés à 90% à Madagascar, seuls le personnel du CCAC bénéficie encore de formation à l’étranger. Des personnes de la bibliothèque nationale ont été formées à l’étranger mais il y a déjà de nombreuses années. 

LECTEURS

Moyenne d’adhérents 1861 avec 8500 inscrits pour la plus nombreuses et 300 pour la moins importantes

C’est sans conteste le public scolaire et étudiant qui est le plus assidu dans les bibliothèques.

Beaucoup de bibliothèques sont utilisées comme des salles de lecture ou de travail.

Tous n’ont pas de statistique sur les nombres de prêts et la fréquentation. 

Le CCAC a en moyenne 500 prêts par jours, et 389 personnes par jour, certains jours il peut y avoir 800 personnes.

Le CITE en 2002, 78 livres en prêts par jour.

Moyenne : Prêts de livres 15825 /an : 43 livres par jour


Fréquentation : 27617/an : 75 personnes par jour

Il faut être très vigilant sur ces chiffres qui ne reflètent pas la disparité qui existent entre le milieu rural et urbain.

Annexe 5 Compte-rendu d’activités du Synael
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C/o Librairie Mixte

37bis, Avenue du 26 juin

Tél : 22 251 30 Fax : 22 376 16

RAPPORT SUR LES TRAVAUX DU SYNAEL

ANNEE 2003

Le SYNAEL est né 14 Mai 2003. Une grande rencontre a été organisée le 15 décembre 2003 entre tous les acteurs du livre pour réfléchir sur la politique nationale du livre, à Maibahoaka Ivato.
ANNEE 2004

- 20 au 22 Mars 2004 : Participation du SYNAEL au salon du livre organisé à la célébration de la Journée Internationale de la Francophonie au Palais de la Culture et des Sports à Mahamasina.

- 20 Septembre 2004 : Rencontre avec les huit Directions Nationales des Ecoles Privées de Madagascar (DN/EPM-CNEP) pour trouver des solutions sur l’insuffisance de livres scolaires dans les écoles, surtout dans les classes secondaires.

ANNEE 2005

- 21 Février 2005 : Organisation à l’Espace Livres Manakambahiny d’une « Journée de présentation des éditions locales », en collaboration avec le Ministère de la Population, à l’occasion de la célébration de la « Journée de la langue maternelle », et qui a vu la présence de représentants de la Présidence, de l’UNICEF, du MENRS et du Programme Conjoint Madagascar/Nations Unies. 

- 25 au 26 Février 2005 : Tournée de sensibilisation sur l’importance du livre au CEDII Fianarantsoa. Organisation d’une conférence-débat et d’une exposition vente de livres.

- 19 au 23 Mars 2005 : Déplacement d’une délégation de libraires malgaches au Salon du livre à Paris.

- 15 au 24 Avril 2005 : Participation des libraires malgaches à la manifestation organisée par Air Madagascar appelée « Parfums de Madagascar » à Saint-Germain des Prés à Paris. Elle a été l’occasion de montrer à la diaspora malgache en France, aux touristes et aux français les différentes sortes de livres sur Madagascar, édités à Madagascar ou édités en France.

- 23 au 30 Avril 2005 : Exposition vente de livres à l’Espace Rarihasina dénommée « Foire du livre»  à l’occasion de la célébration de la « Journée Internationale du livre », organisée par la Direction du Livre, de la Langue et de la  .

-26 au 27 Août 2005 : Tournée de sensibilisation sur l’importance du livre à la Mairie de Tuléar. Organisation d’une conférence-débat et d’une exposition vente de livres.

- 4 au 8 octobre 2005 : Participation à l’exposition vente de livres organisée par le bateau Doulos et la FMBM à l’Esplanade Analakely.

- 10 au 12 octobre 2005 : Participation à l’Atelier organisé par le Service de Coopération et d’Action Culturelle française concernant la pérennisation des centres de lecture créés par le projet ABM « Appui au Bilinguisme à Madagascar » et la politique de choix des livres à mettre dans ces centres. 

- 27 au 29 octobre 2005 : Tournée de sensibilisation sur l’importance du livre à la Mairie de Mahajanga. Organisation d’une conférence-débat et d’une exposition vente de livres.

- 23 Novembre 2005 : Rencontre avec le Service de Coopération et d’Action Culturelle française, le Centre Culturel Albert Camus et le Projet ABM, à l’occasion du séminaire de formation des libraires de la région Océan Indien, pour trouver des possibilités de partenariat entre les projets français et les libraires malgaches.

Il est à noter que les membres du SYNAEL se réunissent régulièrement pour faire le rapport des activités entreprises et la planification des prochaines actions à entreprendre. Pour améliorer la diffusion du livre, le SYNAEL sollicite la collaboration plus active du Ministère de la Culture et du Tourisme. 

RESULTATS DES TOURNEES EFFECTUEES EN PROVINCE EN 2005

· Fianarantsoa 25-25-26 Février 2005
· Toliary 25-26-27 Août 2005
· Mahajanga 27-28-29 Octobre 2005

D’une manière générale, les tournées se sont déroulées dans de bonnes conditions et elles ont vu la collaboration active des élus des provinces dans l’organisation de la manifestation. Des libraires de la localité participent à l’exposition vente. Les médias locaux sont aussi venus nombreux faire la couverture de l’évènement. 

Le thème de la conférence-débat est « le livre, outil par excellence du développement ».
Chaque tournée est parrainée par le Maire ou son représentant, le Chef de région ou son représentant, le PDS ou son représentant et les Directions Régionales de quelques Ministères ont participé aux allocutions d’ouverture de la manifestation. 

Divers acteurs économiques dans le public et dans le privé (simples citoyens, directeurs d’école, directeurs de centre d’éducation de jeunes, enseignants, inspecteurs de l’éducation nationale, libraires,…) ont participé aux débats. Chaque atelier a été une réussite grâce aux 3P (Partenariat Privé-Public).

LES EFFORTS FOURNIS EN 2005
1- A chaque exposition vente, on constate la présence d’auteurs malgaches qui éditent eux-mêmes leur livre. Ils peinent à se faire connaître et arrivent difficilement à écouler leurs oeuvres. Les livres édités par les malgaches existent, mais il faut réfléchir sur une bonne politique de diffusion si on veut développer l’édition locale. 
2- Chaque tournée a permis de cerner les problèmes de la région et à dresser quelques solutions palliatives à la présence du livre.
3- Le SYNAEL prend à cœur la sensibilisation de la population sur l’importance du livre et de la lecture. Les expositions ventes de livres montrent le panel de livres qui existent en librairie. Les ateliers de réflexion font prendre conscience à chaque citoyen de l’importance du livre dans le développement du pays. A chaque tournée, le SYNAEL organise pour les auteurs locaux une série de conférences afin qu’ils puissent se faire connaître et pouvoir présenter leurs œuvres. 
4- A la fin de chaque tournée, le SYNAEL demande aux participants aux conférences de constituer un comité qui continuera les actions de sensibilisation et de soutien aux auteurs locaux. Chaque tournée permet aussi d’établir des relations commerciales avec les libraires de la région.

Le SYNAEL souhaite mettre en place un Comité national qui va décider de la politique nationale du livre à adopter et qui se chargera des suivis des actions à entreprendre pour la promotion du livre et de la lecture. Les différents travaux résultants des tournées en province seront réunis dans un document de synthèse et présenter au Ministère de tutelle pour la mise en place de Comité national du livre. 

Pour développer l’édition et la lecture à Madagascar, il faut une harmonie des actions entre l’état, les opérateurs du secteur et les consommateurs malgaches. 
Koa ndeha re hifanome tanana fa “ny tao-trano tsy efan’ny irery”.

Annexe 6 Entretien avec le président du SYNAEL 
Ce document est extrait du site Haisoratra : http://www.haisoratra.org/article.php3?id_article=605
mise en ligne le samedi 4 février 2006 par Nary 

Rubrique : Vaovao Farany / Actualités littéraires 

Propos recueillis par Vavah Rakotoarivonjy L'Express de Madagascar du 04-02-06

Questions à ... Aina Jean Razakasoa,

Président du Syndicat national des auteurs, éditeurs et libraires de Madagascar (Synael)

Questions à ... Aina Jean Razakasoa, Président du Syndicat national des auteurs, éditeurs et libraires de Madagascar (Synael) • Pourquoi les œuvres littéraires locales se font-elles très rares ?

 - Elles ne sont pas aussi rares comme vous l'affirmez. Je ne dirais pas non plus qu'elles sont en abondance. Seulement, le pays compte peu de lecteurs. Mais ce n'est pas de leur faute car, je constate que les Malgaches aiment lire. Le problème ne se situe pas, non plus, au niveau de la capacité de production des éditeurs, parce que nous pouvons tirer la quantité qu'il faut au pays. Il est surtout d'ordre économique. Les livres ne sont pas à la portée des bourses malgaches. Ils coûtent souvent trop cher. •
 Pourquoi un livre coûte-t-il aussi cher à Madagascar ?

 - A vrai dire, il y a deux sortes de livres vendus au pays. Les livres haut de gamme, tirés sur du papier-luxe, coûtent vraiment trop cher. Leur prix s'élève entre 15 000 et 40 000 ariary. Ensuite, les livres, tirés sur du support de type papier-journal, se vendent trois fois moins cher que les premiers. En principe, la seconde catégorie doit être plus abordable. Néanmoins, le nombre d'acheteurs et de lecteurs reste dérisoire. Les livres scolaires font exception, car ils se vendent honorablement. •
 C'est à dire...

· Lorsqu'un livre est adopté par plusieurs écoles, il est beaucoup plus rentable pour les éditeurs. Nous pouvons produire jusqu'à 10 000 exemplaires et à un prix accessible. Or, plusieurs auteurs produisent des titres différents traitant un même thème et de contenu similaire. Nous stagnons autour de 6 000 exemplaires par livre et par auteur. En tous cas, ils sont beaucoup plus faciles à écouler sur le marché que les livres littéraires en général. Par exemple, une oeuvre de E.D. Andriamalala n'atteint que 3 000 tirages annuels vendus. Vous constatez que la différence est assez importante. 
De même, il y a très peu de maisons d'édition ...

·  C'est exact. Car, le marché ne permet pas d'obtenir un bénéfice acceptable. C'est la raison pour laquelle des éditeurs français, tels que Hachette, Hatier ou Autre, venus pour tenter d'installer des filiales ici, se sont retirés par la suite. Les marges bénéficiaires, qu'ils ont l'habitude de gagner chez eux, sont loin d'être atteintes. 
·  La vague de livres importés n'est-elle pas inquiétante ? 

· J'avoue qu'importer un livre coûte trois ou quatre fois plus cher. Pour les éditeurs, le prix de revient s'élève d'autant de fois. Toutefois, les livres édités au pays sont parfois de finition médiocre. • 
· Selon vous, à quoi sert le service de langue, du livre et de la lecture, au sein du ministère de la Culture et du tourisme ?

·  - Je ne connais vraiment pas son rôle. Je penserais plutôt que ce n'est que du slogan. En fait, nous, les membres du Syndicat national des auteurs, éditeurs et libraires (SNAC), avons déjà fait de nombreuses tournées dans les grandes villes de Madagascar. Nous y avons promu la lecture, ce à nos propres frais. Jusqu' à présent, nous n'avons pas reçu d'aide, ni de la part du ministère de la Culture, ni de celui de l'Education nationale. Selon les explications du ministre de la Culture, qui nous a reçu tout dernièrement, il ne dispose pas de fonds alloués à ce genre de promotion. •
·  Les tournées, que vous proposez, sont-elles vraiment nécessaires ?

 - Quand vous allez à Mahajanga, une ville de 300 000 à 500 000 habitants et que vous n'arrivez à vendre qu'un ou deux exemplaires, vous vous rendez compte que beaucoup de personnes ne lisent pas. Nous avons mené une enquête pour trouver les raisons des défaillances. Premièrement, les gens n'ont plus l'habitude de lire. Deuxièmement, le niveau de vie est très bas. Enfin, troisièmement, les libraires n'encouragent pas l'envoi de livres, car ils ne sont pas sûrs de les vendre. Mais, grâce à nos tournées, les gens ont retrouvé la nécessité et le bonheur de la lecture. 

Annexe 7 Abréviations, liste des graphiques et des Tableaux
ABREVIATIONS :
ABM : Appui au Bilinguisme
AEFE : Agence pour l’enseignement du français à l’étranger
ARPEL : Agence Régionale pour l’Ecrit et le Livre 
ALM : Association des Libraires de Madagascar

CEMDLAC : Centre Malgache pour le Développement de la lecture publique et l’animation culturelle

CA : Chiffre d’affaires
CLAC : Centre de lecture et d’actions culturelles
CLEF : Centres locaux d’échanges francophones

CLIC : Centre de Lecture, d’Informations et de Culture

CITE : Centre d’information technique et économique
DLL : La Direction de la Langue, du Livre et de la Lecture du ministère de la culture et du tourisme
EJM : Edition Jeunes Malgaches
FJ: Foi et Justice 

LM : Librairie Mixte 

MENRS : Ministère de l’Education Nationale et de la Recherche Scientifique
ONG : Organisation Non Gouvernementale
OIF : Organisation Internationale de la Francophonie 
SP : Saint Paul
TPFLM: Librairie, imprimerie et éditeur Luthériens;

T : Tsipika
LISTE DES GRAPHIQUES :
Graphique 1 : Structure de la consommation

Graphique 2 : Activités des professionnels interrogés

Graphique 3 : Les genres de publications des éditeurs

Graphique 4 : Part du livre dans le chiffre d’affaires des libraires

Graphique 5 : Le fonds des libraires
Annexe 8 Liste des contacts

CONTACTS
Rédactrice de l’étude : Myriam RAZAFINDRATSIMA, 

téléphone 05 56 92 10 84 ou 06 09 79 72 50
myriam.razafindratsima@laposte.net
LIBRAIRES ET EDITEURS
CMPL Libraire Monsieur CORBOU

Tel : 22 244 62

E-mail : cmpl@wanadoo.mg
EDITIONS AMBOZONTANY ANTANANARIVO Père Guillaume
Tél: 22 431 11 - E-mail: editionsj@wanadoo.mg
EDITIONS TSIPIKA/JURID’IKA Monsieur RABENORO
Tél: 22 554 04 / Fax: 22 245 95

E-mail: librairietsipika@malagasy.com
LIBRAIRIE MIXTE Monsieur RAZAKASOA
Président du Syndicat SYNAEL

Tél: 22 251 30 / Fax: 22 251 30 

E-mail: librairiemixte@wanadoo.mg
PREDIFF/ EDITIONS JEUNES MALGACHES Madame RAZAFINTSALAMA

Présidente de l’Association des Libraires Malgaches

Tél: 22 566 58 / Fax: 22 566 59

E-mail: prediff@simicro.mg
TRANO PRINTY FIANGONANA LOTERANA MALAGASY Monsieur RAYMOND
BP 538 ANTANANARIVO 101

Tél: 22 233 40 / Fax: 22 626 43 

E-mail: impluth@wanadoo.mg
COOPERATION FRANCAISE :

Ambassade de France

Conseiller culturel adjoint : Monsieur RABATE

Etienne.rabate@diplomatie.gouv.fr
Centre Culturel Albert Camus

Dominique Chélot : médiathécaire

medatheque@ccac.mg
Projet Appui au Bilinguisme

Conseiller pour la lecture scolaire et publique : Claire Filleul

abmlivre@iris.mg






ETAT DES LIEUX DE LA CHAINE DU LIVRE A MADAGASCAR
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Peu de prise de risque Editorial





Activité de production opportuniste, en fonction des financements








Manque de formation et d’expertise des membres de la filière





Manque de spécialisation





De nombreuses éditions à compte d’auteur





Peu d’achat de livres scolaires 





Pas de soutien des pouvoirs publics de la filière








Désintérêt pour la lecture





Des livres scolaires de mauvaise qualité





Les livres importés neufs sont inaccessibles





ARBRE A PROBLEMES –CHAINE DU LIVRE A MADAGASCAR –


Mai – juillet 2006





Des dons et des intervenants très  variées et nombreux





Pas de budget pour la lecture publique





Production locale en quantité et qualité insuffisante








Faible pouvoir d’achat 





Pas de politique du livre








Des professionnels en difficulté








Diversité des activités des SARL





Livre peu attractif





Pas de moyens financiers





Qualité inégale sur le fond et la forme





Un marché du livre d’occasion développé ; filière parallèle





Manque de coordination des projets de coopération et internationaux








Des pratiques diverses





Pas de préfinancement possible








Une perte d’énergie et de capitalisation





Une chaine du livre déstructurée





Plus de clients potentiel





Plus de publications





Réappropriation de l’objet livre





Coordination et collaboration des acteurs internationaux et nationaux en lecture publique





Meilleure capacité pour répondre aux appels d’offre nationale (MENRS)





Mise en place d’une politique publique du livre


MCT





Coordination et mise en réseau des acteurs privés et institutionnels de la filière





ARBRE A SOLUTION – CHAINE DU LIVRE A MADAGASCAR


Mai à juillet 2006





Valorisation du patrimoine culturel





Maintien de la bibliodiversité





Amélioration de l’offre littéraire





Renforcement des capacités des acteurs de la chaîne





Dynamisme de la Filière 





Coordination avec le MENRS et INFT





Politique de Lecture Publique





Concertation avec le Ministère des finances





Augmentation de la fréquentation des BLP





Détaxe des intrants pour la fabrication des livres





Plus de revenus pour les libraires-éditeurs





Achat de fonds Madagascar  et importation de livres en passant par les professionnels de la filière





Prise de risque éditoriale





Animation acteurs de la filière/BLP/Milieu scolaire





Plus d’appétence à la lecture





Baisse du cout de revient, amélioration de la qualité








LEXIQUE :


PF : Pro-forma	DVI : Demande de vérification d’Importation		R : Référence








Parallèlement à toutes les démarches avec la France, sur place les libraires demandent une mise à disponibilité de devises (Fiche statistique d’importation) à leur banque, pour payer leur fournisseur, ils doivent aussi avoir l’autorisation de la censure et des douanes pour la franchise Tous ces papiers sont nécessaires pour le dédouanement et la livraison finale ! 








MINISTERES MALGACHES
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DISTRIBUTEUR OU EDITEUR





LIBRAIRES IMPORTATEURS





SGS


Service de l’Inspection des Importations à PARIS





LA REUNION


Dégroupage et navette de 8 à 10 jours 





PORT DE TAMATAVE


Dédouanement : durée de 8 à 10 jours





COMMANDE EN ATTENTE





Demande de pro forma avec la commande
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DVI





Attribution d’une référence





Inspection





Groupage multiclients par Sagatrans qui a le monopole du transport
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Envoi de tous les papiers 





Livraison à domicile franco de port








� � HYPERLINK "http://www.arpel.aquitaine.fr" ��www.arpel.aquitaine.fr�, L’Arpel est divisé en quatre pôles : économie du livre, lecture publique et patrimoine, sensibilisation des publics et développement de la lecture, vie littéraire. Elle 


� Audrey RUPP, Librairies Atlantiques.


�  « Paroles savantes » ou « sciences des mots », le hain teny est une forme de poésie orale en langue malgache, c’est un genre de joute poétique.


� Enquête périodique auprès des ménages 2005, INSTAT (Institut National de la Statistique). Ce chiffre masque une grande disparité, puisqu’à la capitale 74,4 % des ménages ont accès à l’électricité contre 3,3% en milieu rural. 92,5 % des ménages en milieu rural utilisent du pétrole lampant pour s’éclairer


� Le résultat des élections présidentielles a été contesté par le candidat Marc Ravalomanana face à Didier Ratsiraka président durant près de vingt ans, ce qui a provoqué la paralysie du pays pendant six mois.


� Enquête périodique auprès des ménages 2005, INSTAT


� Enquête périodique auprès des ménages 2005, INSTAT, chapitre Emploi, page 58.





� Enquête périodique auprès des ménages 2005, INSTAT, chapitre consommation, page 171.





� Enquête périodique auprès des ménages 2005, INSTAT, chapitre Education, page 124


Un individu est classé alphabète si :


- il sait lire, écrire et faire un petit calcul, ou


- s'il fréquente l'école actuellement, il a atteint au moins la troisième année du primaire.





� Les textes de loi sont disponibles sur Internet à � HYPERLINK "http://www.ocpa.irmo.hr/resources/policy/Madagascar_National_cultural_policy-fr.pdf" ��www.ocpa.irmo.hr/resources/policy/Madagascar_National_cultural_policy-fr.pdf�


� HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/fr" ��www.unesco.org/culture/fr�


� Manuel pratique de l’édition pour l’Afrique francophone- AIF – CAFED, 2000.


� Etude pour la mise en place d’une littérature jeunesse, MENRS (Ministère de l’Education Nationale et de la Recherche Scientifique), 1997





� Les métiers du livre en Afrique francophone, Agence de la Francophonie, 1996.


� Pour information, une des maisons de taille moyenne a un chiffre d’affaires de 40 000 euros par an.


� Entretien avec Mr Rabenoro, Edition Tsipika.


� Marché au centre de la capitale à Ambohijatovo, on y trouve à peu prés cent commerçants qui font de la location-vente de livres et de revues depuis plus de 50 ans.


� Système qui lie les diffuseurs et les libraires, les libraires reçoivent sans en avoir fait la commande, un certain nombre d’exemplaires des nouveautés de leurs éditeurs. Ce système encombre les libraires et les obligent à faire des avances de trésoreries aux diffuseurs.


� Aux environs de cinq cents.


� 50% des librairies rencontrées importent tous les genres de livres. Une de ces librairies jouent aussi le rôle de grossiste.


� TVM est affilié aux NMPP, distributeurs exclusifs de la presse en France mais aussi à Madagascar.


� Mémorandum au syndicat national de l’édition


� La promotion du livre technique en Afrique, Actes de Séminaire, Novembre 1992, CTA (Centre Technique de Coopération Agricole et Rurale) et « Où va le livre en Afrique ? », Africultures, 2003.





� En France des règles interdisent aux établissements scolaires de commander leurs manuels directement aux diffuseurs, il faut passer par les libraires, pourquoi ne pas suivre cette règle à Madagascar ?


� COFACE a pour mission de faciliter les échanges entre les entreprises partout dans monde. Elle propose des outils pour protéger les transactions en export contre le risque de non-paiement.


� Mémorandum au syndicat national de l’édition


� Chiffres du ministère des douanes.


� Rapport d’activités en annexe 5


� Etude pour le développement d’une littérature de jeunesse en 1997.


� Afrilivres est une association des éditeurs d’Afrique francophone, de Madagascar et de l’île Maurice. TPFLM est le seul éditeur malgache répertorié. Afrilivres est un programme de soutien à l’édition africaine, le site � HYPERLINK "http://www.afrilivres.com" ��www.afrilivres.com� est un cyber catalogue.


� Africultures n°57, décembre 2005, p134.


� Les éditeurs français, le Ministère de la Culture, le Ministère des Affaires Etrangères, le centre d’Exportation du livre français coordonnent leurs efforts pour permettre aux étudiants africains francophones d’acheter moins cher des ouvrages universitaires. Ce programme permet de vendre des ouvrages 50% moins chers que le prix catalogue. 


� L’Hira-Gasy est un art populaire des hauts plateaux. Cet art associe le chant, la danse et les discours. Le Hira-Gasy est un moyen de sensibilisation et de communication, les messages développés ont trait à l’éducation, à la vie de famille au travail de la terre, aux relations sociales…Chaque spectacle rassemble de 1000 à 4000 personnes. 


�Mission de Madame Danset demandée par le PRESEM (programme de la coopération française), Service Central du Livre, Mai 1996.


 Etude pour la promotion de la littérature pour enfants à Madagascar, 1997


Etude du CITE sur la situation des éditeurs, libraires, bibliothèques, 2002.





� Mot utilisé par l’Alliance des éditeurs indépendants.


� Où va le livre en Afrique, p 12, Africultures, L’Harmattan, 2005
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